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RD-CONGO

ENJEUX DE L’HEURE 

Enfin, 
le gouvernement  
Ilunkamba est là !
La plus grande innovation, à en croire le 
Premier ministre, concerne les nouvelles fi-
gures qui représentent 77% de son équipe. 
Ceux qui ont déjà exercé les fonctions mi-
nistères dans le passé représentent 23%. 
« Nous avons un gouvernement qui ré-
alise la vision du chef de l’Etat. C’est la 
direction du changement », a déclaré Syl-
vestre Ilunkamba, quelques instants après la 

publication de la liste des membres du pre-
mier gouvernement de l’ère Félix Tshiseke-
di qu’il aura à piloter. L‘autre caractéristique 
tient à la présence féminine dans ce gouver-
nement. Elles représentent 17% par rap-
port aux hommes (83%). L’importance des 
portefeuilles leur attribués compense leur 
faible taux de participation.

Page 3 Le Premier ministre Sylvestre Ilunga Ilunkamba

LUTTE CONTRE ÉBOLA

La Banque mondiale verse 
des fonds à l’OMS

ÉLECTRICITÉ

Pas d’engagement clair à court 
terme de l’Etat

C1 ET C2 AFRICAINE - TOUR 

PRÉLIMINAIRE 

V.Club et DCMP 
passent, Maniema 
Union à la trappe

À travers un communiqué rendu public, la 
Banque mondiale met à la disposition de l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS), une 
enveloppe de cinquante millions de dollars 
pour financer ses activités opérationnelles 
destinées à sauver des vies dans le contexte 
des interventions de première ligne contre 
l’épidémie. 
Selon l’OMS, ces fonds vont combler le dé-
ficit de financement de son intervention 
sanitaire d’urgence en RDC jusqu’à fin sep-
tembre 2019. L’agence onusienne demande 
aux autres partenaires de s’inspirer de ce 
généreux soutien pour financer les activités 
d’intervention jusqu’en décembre. Page 4

Le Forum sur l’énergie électrique en RDC 
s’est clôturé finalement le 22 août dernier 
sans « éclaircir » davantage le paysage éner-
gétique du pays resté très sombre en dépit 
d’une libéralisation du secteur en 2014. Il n’a 
pas répondu à certaines inquiétudes sur les 
prochaines actions de l’Etat RD-congolais 

dans ce secteur et l’établissement d’un ca-
lendrier cohérent des étapes restantes de la 
réforme de l’électricité. Les sempiternelles 
recommandations, du reste, controversées et 
sans grandes innovations ont rappelé cruelle-
ment le niveau d’inertie depuis près de cinq 
ans. Page 4

Deux clubs sur trois de la RDC 
engagés au tour préliminaire de la 
25e Ligue des champions et de la 
17e Coupe de la Confédération se 
sont qualifiés, le 25 août, pour les 
seizièmes de finale. Après le nul 
de zéro but partout au match al-
ler au stade militaire de Yaoundé 
au Cameroun contre l’UMS Loum, 
l’AS V.Club a assuré un service 

minimum au stade des Martyrs de 
Kinshasa : un but à zéro. En Coupe 
de la Confédération, le DCMP s’est 
qualifié pour les seizièmes de fi-
nale en battant le Stade Renard de 
Melong du Cameroun par la même 
marque de deux buts à zéro qu’au 
match aller. Maniema Union a été 
éliminé aux tirs au but par l’AS Pé-
lican du Gabon. Page 5

Un transformateur de la Snél à Kinshasa
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P
armi les leçons que l’Histoire retiendra du G 7 qui 
s’est achevé lundi à Biarritz, grande ville balnéaire 
du sud de la France, figurera certainement en bonne 

place l’attention que le président Emmanuel Macron porte 
désormais à l’Afrique. Si cette attention ne s’est traduite par 
aucune décision majeure, le simple fait que six chefs d’Etat y 
aient été conviés, à commencer par le président en exercice 
de l’Union africaine Abdel Fattah al-Sissi, montre que loin de 
considérer l’Afrique comme n’étant pas encore entrée dans 
l’Histoire, le successeur de Nicolas Sarkozy et de François 
Hollande a pris, lui, la juste mesure de la place que notre 
continent occupe désormais sur la scène mondiale.

S’il est trop tôt pour dire ou écrire que sept des plus riches 
nations du monde présent ont bien entendu le message qui 
leur était adressé et vont s’employer maintenant à lui donner 
un contenu concret, il ne l’est pas pour affirmer sans l’ombre 
d’un doute que la France, mais aussi ses partenaires euro-
péens les plus influents tels que l’Allemagne et le Royaume- 
Uni, en sont eux aussi convaincus. Au-delà donc de la ques-
tion infiniment délicate de la déstabilisation du Sahel que 
l’effondrement de la Libye a provoquée et qui s’est trouvée 
au centre des discussions informelles de ce week-end à Biar-
ritz, l’émergence de l’Afrique dans son ensemble et de sa 
partie sub-saharienne en particulier est assurément perçue 
par les « Grands » de l’hémisphère Nord comme l’un des en-
jeux majeurs des décennies à venir.

Ceci est d’autant plus évident que la déforestation de l’Ama-
zonie, premier poumon de la planète, s’est trouvée placée 
au cœur des entretiens de ce sommet du G 7 en raison de 
l’extrême gravité des incendies qui s’y étaient  déclarés tout 
au long des dernières semaines. L’Afrique détenant avec 
l’immense Bassin du Congo le deuxième plus grand réseau 
fluvial et le deuxième plus vaste massif forestier de la Terre 
il était clair, pour tous les dirigeants présents sur la Côte 
basque, que le drame qui frappe aujourd’hui de plein fouet 
l’Amazonie sonne comme un avertissement planétaire que 
personne, à commencer par le « climato-sceptique » pré-
sident des Etats-Unis Donald Trump, ne peut plus ignorer.
Voyons donc comment la France s’emploiera, dans les mois 
à venir, à donner un contenu concret aux bonnes intentions 
affichées collectivement à Biarritz.

 Le Courrier de Kinshasa

ÉDITORIAL

A retenir !
Les infrastructures de la 
province du Haut-Lomami sont 
concernées par le programme 
d'urgence de réhabilitation du 
président de la République, Félix 
Antoine Tshisekedi.  

Les possibilités de développement 
du Haut-Lomami ont été au centre 
de l’entretien que le conseiller 
spécial du président de la Répu-
blique  chargé des infrastructures, 
Alexandre Kayembe, a accordé 
au député local de cette province, 
Paul Ngoy Nsenga Binthelu. Ce 
dernier lui a présenté les potentia-
lités et les difficultés des territoires 
de cette province très riche en mi-
nerais, agriculture, pêche, élevage, 
en cours d’eau également, notam-
ment le fleuve Congo et des lacs. 
La province abrite aussi l’important 
parc d’Upemba, mais dont sa popu-
lation vit dans une misère noire.
L’on retient que le territoire de 
Bukama est traversé par le fleuve 
Congo sur lequel naviguent plus de 
deux cent quatre-vingt baleinières. 
Des sociétés minières sont pré-
sentes dans ce territoire, notam-
ment la Générale des carrières et 
des mines (Gécamines) à Luena, la 
MMR et Chemaf. Plus de cinq mille 
creuseurs sillonnent les anciennes 
carrières de la Gecamines sur l’axe 
Luena-Kikole-Kienze s’adonnant à 
l’exploitation artisanale des mines, 
a indiqué Paul Ngoy Nsenga dans le 
rapport présenté au conseiller spé-
cial du président. Le territoire de 
Malemba-Nkulu, victime de la di-
vagation des éléphants ayant quit-
té leur sanctuaire naturel du parc 
d’Upemba, essaie de vivre à partir 
de l’agriculture (maïs, manioc, 
patate douce, arachide, haricot, 
canne à sucre, palmiers, orangers, 
café, agrumes, etc.).
Totalement enclavé, le territoire 
de Kaniama est, pour sa part, très 
difficile d’accès, selon le rapport 
présenté au conseiller spécial du 
président de la République par le 
député provincial, la nationale n°1 

étant presque inexistante, la voie 
ferrée étant incertaine. Et les en-
treprises jadis présentes dans ce 
territoire, notamment Taba Congo 
et Inera, sont tombées en faillite. 
L’espoir est cependant entrete-
nu avec la relance des activités 
du service national à Kasese. Le 
territoire de Kabongo ne compte 
que sur l’agriculture pratiquée de 
manière artisanale, paysanne et 
de façon disparate, conditionnée 
du reste par le fonctionnement de 
la Société nationale des chemins 
de fer du Congo (SNCC). Dans le 
territoire de Kamina qui donne son 
nom au chef-lieu de la province 
du Haut-Lomami est un carrefour 
reliant les provinces des Kasaï, 
Maniema, Tanganyika. Le déclin 
de la SNCC et l’impraticabilité des 
routes rend le développement de 
cette partie du pays hypothétique.
Le Haut-Lomami peine à prendre 
de l’envol, la présence du secteur 
privé est très faible et son impact 
limité, des grandes entreprises 
ont fermé, sans compter d’autres 
difficultés de fourniture d’énergie 
électrique relatives à l’état obsolète 
du barrage de Kilubi et au manque 
d’une structure de crédit agricole. 
L’élu local a proposé la construc-
tion des mini-barrages d’une ca-

pacité variant entre un et cinq mé-
gawatts avec un coût estimé entre 
deux cent cinquante mille dollars 
américains pour le plus petit et 
un million cinq cent mille dollars 
américains pour la plus grande. En 
gros, la province fait face à un état 
de délabrement très avancé des 
routes. Sur le plan éducationnel, 
des infrastructures scolaires ne 
sont pas viables, faible scolarisa-
tion des filles à cause des travaux 
forcés et au mariages précoces. Il 
faut construire des écoles, certains 
villages sont dépourvus d’établisse-
ments scolaires.  
La démarche de cet élu local du 
Haut-Lomami a trouvé un écho 
favorable à la présidence de la 
république. Aussi a-t-il remercié 
le président de la République, 
Félix Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo, pour l’information reçue 
du conseiller spécial chargé des 
infrastructures selon laquelle le 
Haut-Lomami est pris en compte 
dans le programme d’urgence 
prioritaire du chef de l’État de 
réhabilitation des infrastructures 
routières en cours d’exécution 
sur toute l’étendue du territoire 
national.

Martin Enyimo

INFRASTRUCTURES

Le Haut-Lomami concerné par le 
programme de réhabilitation 
des routes 

Paul Ngoy Nsenga et Alexandre Kayembe 
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La plus grande innovation, à 
en croire le Premier ministre 
Sylvestre Ilunkamba, 
concerne les nouvelles 
figures qui représentent 77% 
de son équipe. Ceux qui ont 
déjà exercé les fonctions 
ministères dans le passé 
représentent 23%.  

« Nous avons un gouvernement 
qui réalise la vision du chef 
de l’Etat. C’est la direction du 
changement ». Ce sont là les pre-
miers mots de Sylvestre Ilunkam-
ba, quelques instants après la pu-
blication de la liste des membres 
du premier gouvernement de 
l’ère Félix Tshisekedi qu’il aura à 
piloter. Pour le Premier ministre 
qui s’est réjoui de ce dénouement 
après près de sept mois d’attente, 
c’est la direction du changement 
qui est censée être imprimée au 
nouvel exécutif pour concrétiser 
les engagements pris par le chef 
de l’Etat envers le peuple congo-
lais via le programme commun de 
gouvernance FCC-Cach. 
Alors que d’aucuns s’attendaient 
à ce que l’ordonnance présiden-

tielle nommant les membres du 
gouvernement soit rendue pu-
blique en pleine journée du lundi 
26 août, c’est aux petites heures 
qu’elle a finalement été lue par 
le porte-parole de la présidence, 
Kasongo Mwema, prenant de 
court de nombreux compatriotes. 
Après les ultimes réglages appor-
tés à la dernière mouture pré-
sentée, le dimanche 25 août, par 
Sylvestre Ilunkamba conformé-
ment aux critères de sélection 
énoncés, il n’y avait plus de rai-
son de faire traîner les choses. Il 
s’agit, entre autres, de la non-re-
présentativité de trois provinces 
(Kinshasa, Mongala et Tanganyi-
ka), des personnes avec handicap 
et des femmes pour lesquelles le 
chef de l’Etat est demeuré intran-
sigeant.   
Ainsi donc, avec l’ajoute du mi-
nistre délégué chargé des per-
sonnes vivant avec handicap et 
autres personnes vulnérables, 
l’effectif des membres du gouver-
nement est passé de soixante-six 
membres à soixante-cinq comme 
initialement prévu. Il comprend 
cinq vice-Premiers ministres, dix 

ministres d’Etat, trente et un mi-
nistres, trois ministres délégués 
et dix-sept vice-ministres. Gil-
bert Kankonde Malamba prend 
la vice-Primature de l’Intérieur, 
Sécurité et Affaires coutumières, 
tandis que Celestin Tunda Ya 
Kasende se voit attribuer celle de 
la Justice et Garde des sceaux. 
Une femme, Elysée Munem-
bwe Tamukumwe se positionne 
comme vice-Premier ministre 
chargé du Plan.   
Des caractéristiques 
D’emblée, il y a lieu de souligner 
l’entrée de nouvelles figures qui 
représentent 77% de l’effectif 
des membres du gouvernement. 
Ces nouveaux ministres issus 
des partis et regroupements 
politiques affiliés à la coalition 
FCC-Cach devront travailler en 
synergie avec les anciens ayant 
déjà exercé dans le passé les 
fonctions ministérielles. Ces der-
niers représentent 23%. Le do-
sage est, pour ainsi dire, parfait, 
entre les anciens et la génération 
montante. L‘autre caractéristique 
tient à la présence féminine dans 
ce gouvernement. Elles repré-

sentent certes 17% par rapport 
aux hommes (83%), mais il fau-
drait ici louer la nette progression 
comparativement aux gouverne-
ments antérieurs. Ici, comme l’a 
indiqué le Premier ministre, l’im-
portance des portefeuilles leur 
attribués compense leur faible 
taux de participation. « Ainsi 
nous avons une dame vice-Pre-
mier ministre et ministre 
du Plan, une dame ministre 
d’Etat, ministre des Affaires 
étrangères, une dame ministre 
d’Etat, ministre de l’Emploi, 
Travail et Prévoyance sociale, 
ainsi qu’une dame ministre 
d’Etat, ministre de Genre, Fa-
mille et Enfant », a expliqué 
Sylvestre Ilunga. Au total, douze 
femmes ont été nommées dans ce 
gouvernement.
Le Premier ministre a, par ail-
leurs, pioché dans le gouverne-
ment sortant dont certaines fi-
gures ont été repêchées à l’image 
d’Azarias Ruberwa, Jean-Lucien 
Bussa, Thomas Luhaka et Steve 
Mbikayi reconduits respective-
ment en tant que ministre d’Etat 
à la décentralisation, ministre de 

Commerce extérieur, ministre de 
l’ESU et ministre aux Actions hu-
manitaires.
L’on note également un certain 
rééquilibrage au niveau de la re-
présentativité. La géopolitique 
s’est imposée comme une donne 
essentielle, Félix Tshisekedi te-
nant à voir toutes les provinces 
participer à l’œuvre de la refon-
dation de l’Etat et de la recons-
truction nationale.  Le Grand 
Kasaï a été servi à la hauteur de 
25%, le Grand Kivu 22%, le Grand 
Katanga 15%, le Grand Bandun-
du 14%, le Grand Équateur 9%, 
Kongo central 9% et la Province 
orientale 6% (pour ne citer que 
celles-là). Enfin, aucun membre 
de la plate-forme de l’opposition 
« Lamuka » ne figure dans  cette 
nouvelle équipe gouvernemen-
tale. Cela étant, place au travail 
et que la République gagne en 
misant sur les compétences de 

ses fils et filles.

Alain Diasso

ENJEUX DE L’HEURE

Enfin, le gouvernement Ilunkamba affiche complet !

Vice premiers ministres
Vice-premier ministre, ministre de l’intérieur, sécurité et af-
faires coutumières :
Gilbert Kankonde Malamba
Vice-premier ministre, ministre de la Justice et garde des 
sceaux : 
Celestin Tunda Ya Kasende
Vice-premier ministre, ministre du Budget : Jean Baudoin 
Mayo Mambeke
Vice-premier ministre, ministre du Plan : Elysée Munem-
bwe Tamukumwe
Vice-premier ministre, ministre des Infrastructures et tra-
vaux publics :
Willy Ngoopos Sunzhel
Ministres et ministres d’Etat
Ministre d’Etat, ministre des Affaires étrangères : 
Mme Marie Tumba Nzeza
Ministre d’Etat, ministre de la Coopération, Intégration ré-
gionale et francophonie :
 Pépin Guillaume Manjolo Buakila
Ministre d’Etat, ministre des Hydrocarbures : Rubens 
Mikindo Muhima
Ministre d’Etat, ministre de la Décentralisation et Réforme 
institutionnelle : 
Azarias Ruberwa Manywa
Ministre d’Etat, ministre des Ressources hydrauliques et de 
l’électricité : 
Eustache Muhanzi Mubembe
Ministre d’Etat, ministre de l’Emploi, Travail et Prévoyance 
sociale : 
Mme Nene Nkulu Ilunga
Ministre d’Etat, ministre l’EPSP: 
Willy Bakonga Wilima
Ministre d’Etat, ministre du Genre, Famille et Enfant: 
Mme Béatrice Lomeya Atilite
Ministre d’Etat, ministre de l’Urbanisme et Habitat:
 Puis Mwabilu Mbayu Mukala
Ministre de la Communication et médias: David Jolino 
Makelele ma-muzingi
Ministres
Ministre de la Défense nationale: 
Aimé Ngoy Mukena
Ministre de la fonction publique: 
Yollande Ebongo Bosongo
Ministres des finances: 
José Sele Yalaghuli
Ministre de l’Economie: 
Acacia Bandubola Mbongo

Ministre du Porte-feuille: 
Clément Kuete Nymi Bemuna
Ministre du Commerce Extérieur: 
Jean-Lucien Bussa Tongba
Ministre des Mines: 
Willy Kitobo Samsoni
Ministre des PTNTIC: Augustin 
Kibassa Maliba
Ministre de la Santé: 
Eteni Longondo
Ministre des droits humains: 
André Lite Asebea
Ministre de relation avec le Parlement: 
Déogratias Nkusu Kunzi Bikawa
Ministre de l’environnement: 
Claude Nyamugabo Bazibuhe
Ministre de transport: 
Didier Mazengu Mukanzu
Ministre de l’Agriculture: 
Jean-Joseph Kasonga Mukuta
Ministre de la pêche: 
Jonathan Bilosuka Wata
Ministre du développement rural: 
Guy Mikulu Pombo
Ministre des Affaires sociale: 
Rose Boyata Monkaju
Ministre des actions humanitaires :
Steve Mbikayi Mabuluki
Ministre de l’ESU: 
Thomas Luhaka Losendjola
Ministre de la Recherche Scientifique: 
José Mpanda Kabangu
Ministre des Affaires foncières: Aimé Sakombi Molendo
Ministre de l’Industrie: Julien Paluku Kahongya
Ministre de la formation professionnelle: John Ntumba 
Panumankole
Ministre de l’aménagement : 
Aggée Aje Matembo Toto
Ministre PME: 
Justin Kalumba Mwana Ngongo
Ministre de la Jeunesse : 
Eraston Kambale Tsongo
Ministre des sports:
Marcel Amos Mbayo Kitenge
Ministre du Tourisme: 
Bonkulu Zola Yves
Ministre de la Culture: 
Jean-Marie Lukunji Kikuni

Ministre près le Président de la République: André Kaban-
da Kana
Ministre près le Premier ministre: 
Mme Jacqueline Penge Sanganyoi
Ministres délégués
Ministre Auprès du ministre de la Défense: Sylvain Mu-
tombo Kabinga
Ministre Auprès du ministre de l’intérieur: Eyrolles Mi-
chel Nvunzi Meya
Ministre Chargée des personnes vivant avec handicape: 
Mme Irène Esambo Diata
Vice-ministres
Vice-ministre de la Justice: 
Bernard Takahishe Ngumbi
Vice-ministre de l’Intérieur:
 Innocent Bokele Walaka
Vice-ministre du Plan: 
Freddy Kita Bukusu
Vice-ministre du Budget: 
Félix Momat Kitenge
Vice-ministre des Affaires étrangères et des Congolais de 
l’Etranger: 
Raymond Tchedya Patay
Vice-ministre de la Coopération Internationale et Régionale: 
Valery Mukasa Mwanabute
Vice-ministre des Hydrocarbures: 
Moussa Mondo
Vice-ministre des Ressources Hydrauliques et Electricité: 
Papy Mpungu Lwamba
Vice-ministre de l’Enseignelent primaire, secondaire et 
technique: 
Didier Budimbu Ntubuanga
Vice-ministre Près le Ministres des Finances: 
Mata M’elanga Junior
Vice-ministre de l’Economie nationale: 
Didier Lutundula Okito
Vice-ministre des Mines: 
Alpha Denise Lupetu Tshilumbayi
Vice-ministre de la Santé: Albert Mpeti Biyombo
Vice-ministre de l’Environnement: 
Jeanne Ilunga Zaina
Vice-ministre de l’Enseignement Supérieur et Universitaire: 
Liliane Banga Lwaboshi
Vice-ministre des Travaux et voies de communication: 
Jacques Yuma Kipuka
Vice-ministre de la Formation professionnelle: 
Germain Kambinga Katomba

LISTE COMPLÈTE DU GOUVERNEMENT
Il comprend cinq vice-Premiers ministres, dix ministres d’Etat, trente et un ministres, trois ministres délégués et dix-sept vice-ministres.
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À travers un communiqué rendu 
public, la Banque mondiale met à 
la disposition de l’OMS une 
enveloppe de cinquante millions 
de dollars pour financer ses 
activités opérationnelles 
destinées à sauver des vies dans 
le contexte des interventions de 
première ligne contre l’épidémie.  

Selon l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), ces fonds 
vont combler le déficit de fi-
nancement de son interven-
tion sanitaire d’urgence en 
RDC jusqu’à fin septembre 
2019. L’agence onusienne a, 
par ailleurs, demandé aux 
autres partenaires de s’ins-
pirer de ce généreux soutien 
pour financer les activités d’in-
tervention jusqu’en décembre. 
« L’OMS est très reconnais-
sante à la Banque mondiale 
du soutien qu’elle lui ap-
porte. Son concours comble 
un déficit critique dans nos 
besoins immédiats de finan-
cement des activités d’inter-
vention contre Ébola en RDC 
et permettra aux héroïques 
agents de santé de première 
ligne de continuer à sauver 
des vies. Nous attendons avec 
impatience des financements 

supplémentaires de la part 
d’autres partenaires pour 
poursuivre l’intervention 
jusqu’à la fin de l’année », a 
laissé entendre Tedros Adha-
nom Ghebreyesus, directeur 
général de l’OMS. 

Pour sa part, la vic 6 e-pré-
sidente chargée du dévelop-
pement humain à la Banque 
mondiale (BM), Annette 
Dixon, a indiqué que la BM tra-
vaille étroitement avec l’OMS, 
le gouvernement de la RDC 

et l’ensemble des partenaires 
afin de faire tout son possible 
pour mettre fin à la dernière 
épidémie d’Ébola.  Le partena-
riat établi entre nos organisa-
tions et les pouvoirs publics, 
a-t-elle poursuivi, est essentiel 
pour répondre à l’urgence, re-
mettre en état les systèmes de 
prestation de services de base 
et rétablir la confiance des po-
pulations locales. 
Il va sans dire que le finan-
cement de la BM se compose 
de trente millions de dollars 
provenant du Mécanisme de 
financement d’urgence en 
cas de pandemie (PEF) et 
de vingt millions de dollars 
fournis par la BM. Le finan-
cement de cinquante millions 
de dollars sous forme de dons 
s’inscrit dans l’enveloppe fi-
nancière d’environ trois cents 
millions de dollars que la BM a 
annoncée le mois dernier pour 
soutenir le quatrième plan de 
riposte stratégique à l’épidé-
mie d’Ébola. 
En collaboration avec la BM, 
l’OMS et d’autres partenaires 
majeurs, le gouvernement de 
la RDC a pu finaliser le qua-

trième plan de riposte stra-
tégique (SRP4) qui évalue le 
montant total des ressources 
nécessaires pour financer 
l’intervention contre la crise 
Ébola en RDC de juillet à dé-
cembre 2019. L’on se souvien-
dra que le gouvernement de la 
RDC avait déposé au guichet 
de liquidités du PEF une de-
mande d’octroi de trente mil-
lions de dollars devant être 
versés directement à l’OMS. 
Le comité directeur du PEF 
a approuvé cette demande, 
portant ainsi à soixante et un 
millions de dollars la contri-
bution totale du dispositif de 
financement d’urgence à la 
lutte contre Ébola en RDC.  Le 
financement de la BM fait par-
tie de l’enveloppe financière 
de la BM, dévoilée précédem-
ment, d’un montant suscep-
tible d’atteindre 300 millions 
de dollars et couvre plus de la 
moitié des besoins du SRP4. 
Le reste nécessitera des finan-
cements supplémentaires de 
la part d’autres partenaires et 
bailleurs de fonds.

Blandine Lusimana

LUTTE CONTRE ÉBOLA

La Banque mondiale verse des fonds à l’OMS

 La Banque mondiale soutient la riposte contre Ébola 

Le Forum sur l’énergie électrique 
en RDC s’est clôturé finalement 
le 22 août sans « éclaircir » 
davantage le paysage 
énergétique du pays resté très 
sombre en dépit d’une 
libéralisation du secteur en 2014. 
Il n’a pas répondu à certaines 
inquiétudes sur les prochaines 
actions de l’Etat RD-congolais 
dans ce secteur et 
l’établissement d’un calendrier 
cohérent des étapes restantes 
de la réforme de l’électricité. Les 
sempiternelles 
recommandations, du reste, 
controversées et sans grandes 
innovations ont rappelé 
cruellement le niveau d’inertie 
depuis près de cinq ans.  

Matadi, la première ville por-
tuaire de la RDC et la capitale 
du Kongo central, est sorti 
d’un sommeil de deux ans 
pour accueillir son premier 
événement de l’ère Tshiseke-
di. L’objectif du forum axé 
sur l’énergie électrique est 
de dresser un état des lieux 
général du secteur de l’élec-
tricité en RDC, et d’évaluer sa 
gestion et son impact sur l’in-
dustrie et le développement 
rural. En somme, les enjeux 

sont restés les mêmes si l’on 
compare ces assises aux fo-
rums antérieurs sur le sec-
teur de l’électricité en RDC. 
Cette fois, les organisateurs 
ont tenu à établir une cer-
taine ligne de démarcation en 
parlant du premier forum sur 
l’énergie électrique. Une in-
cise qui vaut son pesant d’or 
car certains parlementaires 
interrogés sur place par la 
rédaction notent avec satis-
faction la forte implication de 
l’actuel président de la Répu-
blique : « C’est la première 
fois qu’un chef de l’Etat en 
exercice va aussi loin dans 
ses engagements. Nous at-
tendons de voir ce qu’il veut 
faire, mais l’on comprend 
qu’il veut être jugé en fonc-
tion de sa vision à lui ».  
Félix-Antoine Tshisekedi 
aurait-il cherché à baliser le 
terrain pour des actions fu-
tures d’envergure dans le 
secteur de l’électricité ? La 
question reste posée. En ef-
fet, le forum a produit des 
recommandations plutôt in-

téressantes. Certaines parmi 
elles, notamment celle rela-
tive à la restructuration pro-
fonde de la Société nationale 
de l’électricité (Snél), ont 
suscité des vives réactions de 
la salle. Cette résolution et 
le reste de la liste présentée 
lors de la séance de clôture 
ne seraient pas passés au dé-
bat à la grande plénière, ont 
affirmé certains participants. 
Pour d’autres, cette réforme 
de la Snél ne peut être abor-
dée dans un tel cadre sans les 
études préalables. Pour eux, 
la question de la restructura-
tion de la Snél ne peut trou-
ver des réponses appropriées 
que dans le seul cadre du Par-
lement qui édicte les lois.
Réagissant à ce tollé, le 
conseiller de Félix-Antoine 
Tshisekedi, Michel Eboma, a 
rappelé que les recommanda-
tions seront examinées, le cas 
échéant, par le gouvernement 
de la République, le ministère 
de l’Énergie et le président 
de la République : « Le fo-
rum a un caractère scien-

tifique. C’est l’une des nom-
breuses recommandations. 
Nous cherchons tous l’amé-
lioration du taux d’accès à 
l’électricité ». Pour rappel, la 
recommandation lue lors de 
la séance de clôture parlait 
d’une segmentation et d’une 
réorganisation de la Snél en 
trois entités indépendantes. 
Par ailleurs, beaucoup de 
participants n’ont pas vu de 
bon œil non plus une autre 
recommandation sur la né-
cessité de confier à un opé-
rateur neutre la gestion du 
réseau public de transport de 
l’électricité. Par rapport à ces 
« malentendus », il est prévu 
une dernière réunion du co-
mité d’organisation le 27 août 
pour clarifier certaines ques-
tions. 
De ce qui précède, il est clair 
que l’impasse électrique en 
RDC ne peut être réglée sans 
passer par une décision défi-
nitive sur le sort de la Snél. Le 
Copirep, l’organe technique 
du gouvernement chargé de 
la réforme de la Snél, a admis 

l’absence de redressement 
réel de la société nationale 
a ce stade, mais les résultats 
sont encourageants dans les 
domaines de la production et 
du transport, a-t-il poursuivi. 
Ces résultats sont fragilisés 
par le déséquilibre financier 
structurel de la société. Et 
puis, a-t-il renchéri, aucun 
redressement n’est envisa-
geable tant que les tarifs se-
ront inférieurs aux prix de 
revient. Quant à la phase de 
restructuration proprement 
dite, elle ne devrait interve-
nir qu’après des études pré-
alables pour définir les meil-
leures options possibles, les 
conditions de mise en œuvre, 
les possibilités de PPP et un 
plan d’optimisation du per-
sonnel. Pour l’heure, il n’est 
donc pas question de pour-
suivre le plan de redresse-
ment en appliquant scrupu-
leusement la Loi prévoyant 
le désengagement de l’Etat. 
Nous y reviendrons.

Laurent Essolomwa

ELECTRICITÉ

Pas d’engagement clair à court terme de l’Etat 
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Des blessés parmi les policiers et 
des civils et aucune perte en vies 
humaines n'a até signalée de 
deux côtés.  

La tension a été vive, de-
puis le matin du 26 août, 
sur le campus de l’Universi-
té de Kinshasa (Unikin) où 
les étudiants ont manifesté 
pour la fin de la grève des 
professeurs. Ils se sont heur-
tés aux éléments de la Police 
nationale congolaise (PNC), 
envoyés en vue de maintenir 
l’ordre public.
Dans son bilan de la journée, 
à l’issue de ces évènements, 
le commissaire provincial de 
la PNC/ville de Kinshasa, le 
général Sylvano Kasongo, 
cité par Interkinois.net, a dé-
nombré huit éléments de la 
police parmi les victimes. Il 
s’agit d’un capitaine, un co-
lonel et six autres policiers 
qui ont été blessés dans ces 
heurts avec les étudiants. 
Mais le commissaire provin-
cial de la PNC/Kinshasa n’a 
pas donné de bilan du côté 

des étudiants. Des sources 
proches du milieu estudian-
tin indiquent qu’il y a égale-

ment certains étudiants bles-
sés. Mais ni le commissaire 
provincial ni ces dernières 

sources ont parlé de mort 
d’hommes.
Dans ces manifestations, 

note-t-on, les étudiants ont 
voulu revendiquer la reprise 
des activités académiques 
et para-académiques arrê-
tées depuis le 8 août dans 
les établissements publics de 
Kinshasa, principalement à 
l’Unikin et l’Université péda-
gogique nationale.
Ces professeurs, par leurs 
associations respectives, ont 
reproché au gouvernement 
le non-respect des engage-
ments pris à l’issue des né-
gociations initiées par lui. À 
l’expiration du délai de deux 
semaines accordé au gouver-
nement pour remplir sa part 
de ce contrat, les professeurs 
de ces deux institutions ont 
décidé d’arrêter toutes les 
activités académiques. Lé-
sés, les étudiants ont voulu 
manifester pour pousser le 
gouvernement à satisfaire les 
desiderata des professeurs 
en vue de leur permettre de 
reprendre les activités aca-
démiques suspendues.

Lucien Dianzenza

UNIKIN

Une manifestation d’étudiants tourne aux heurts 

Des policiers barrant la route à un groupe d'étudiants au campus de l'Unikin 

Deux clubs sur trois de la 
République démocratique du 
Congo engagés au tour 
préliminaire de la 25e Ligue des 
champions et de la 17e Coupe de 
la Confédération se sont 
qualifiés, le dimanche 25 août 
2019, pour les seizièmes de 
finale.  

Après le nul de zéro but partout 
au match aller au stade mili-
taire de Yaoundé au Cameroun 
contre l’UMS Loum, l’AS V.Club 
a assuré un service minimum au 
stade des Martyrs de Kinshasa : 
un but à zéro. Le Ghanéen Za-
karia Mumuni a inscrit l’unique 
but à la 54e minute d’une par-
tie dominée dans l’entrejeu par 
les Dauphins Noirs de Kinsha-
sa mais peu décisifs dans la 
surface de réparation adverse. 
Heureusement pour V.Club, 
Zakaria Mumuni a débloqué la 
situation peu avant l’heure de 
jeu.
Pour cette rencontre, le coach 
Florent Ibenge a aligné un onze 
de départ avec quelques joueurs 
d’expérience. Le gardien de but 
camerounais Nelson Lukong. 
Il a fait confiance à une ligne 
défensive composée de Djuma 
Shabani à droite, Marcel Ma-
pumba à gauche, Yannick Ban-
gala Litombo et Ava Dongo dans 
l’axe. Le milieu de terrain a été 
tenu par Mukoko Tonombe, 

Merveille Kikasa et Jérémie 
Mumbere, et en attaque le Gha-
néen Zakaria Mumuni, Tuisila 
Kisinda Rossein et le Burkinabé 
Hamed Touré. V.Club accède 
donc en seizième de finale et 
affrontera, le week-end du 13 
au 15 septembre, l’ASC Kara du 
Togo tombeur de Buffles du Bé-
nin. Le match retour aura lieu 
deux semaines plus tard.
Dans cette même C1 africaine, 
le TP Mazembe, exempté du 
tour préliminaire de la Ligue 
des champions d’Afrique, 
connaît son adversaire des sei-
zièmes de finale, la formation 
de Pamplemousses de Mauri-

tanie, bourreau de Fosa Junior 
du Madagascar au tour prélimi-
naire.
DCMP en seizièmes de fi-
nale...
En Coupe de la Confédération, 
le Daring Club Motema Pembe 
s’est qualifié pour les seizièmes 
de finale, presque sans coup fé-
rir. Après la victoire du match 
aller au stade des Martyrs par 
deux buts à zéro, les Immaculés 
du coach Isaac Ngata ont bat-
tu, le même dimanche à l’Om-
nisports Stadium de Limbe au 
Cameroun, les joueurs du Stade 
Renard de Melong par la même 
marque de deux buts à zéro. 

Junior Koné a ouvert le score à 
la 15e minute. Et Doxa Gikanji 
a littéralement tué le match à 
la 30e minute avec le deuxième 
but des Immaculés de Kinshasa.
Le onze de départ du coach 
Isaac Ngata s’est composé du 
gardien de but international 
congolais de Brazzaville Barel 
Mouko, des défenseurs Mukoko 
Amale à droite, Christian Ngim-
bi Mapungu à gauche, Ikoyo 
Iyembe et Kayembe Ndotoni 
dans l’axe. Rashidi Asumani, 
Doxa Gikanji, Junior Koné et 
Hairo Carter ont formé le mi-
lieu de terrain, et devant eux, 
Rashidi Musinga et le Congo-

lais de Brazzaville Seda Ngoue-
lou. Le gardien de but Nathan 
Mabruki, Junior Baometo, Dezy 
Mbomba, Junior Mbele, Arsène 
Loko, Bayide Tshombe et Inon-
ga Baka ont débuté sur le banc 
des remplaçants. En seizièmes 
de finale, DCMP sera opposé 
à Arta Solar de Djibouti qui a 
battu, le vendredi 23 août, El 
Khartoum dans la capitale sou-
danaise par neuf buts à trois. 
Le mal loti du week-end, c’est 
l’AS Maniema Union. Le club 
de Kindu a été éliminé, aux tirs 
au but, au stade Joseph Kabila 
de Kindu, par l’AS Pélican du 
Gabon. Maniema Union n’a pas 
passé le tour préliminaire de 
la Coupe de la Confédération. 
Après le match à égalité d’un 
but partout au match aller en 
terre gabonaise, l’équipe coa-
chée par Guy Lusadisu n’a pas 
fait mieux. Mené au score dès 
la 15e minute de jeu, le club de 
Kindu a égalisé en deuxième 
période par le biais de Glody 
Kilangalanga. Ce dernier aurait 
pu offrir la victoire aux siens 
s’il n’avait pas loupé le penalty 
quelques minutes plus tôt. Le 
club de la province du Manie-
ma quitte donc la compétence 
si tôt, alors que le club gabo-
nais affrontera en seizièmes 
de finale la formation nigériane 
d’Enugu Rangers.

Martin Enyimo

C1 ET C2 AFRICAINE - TOUR PRÉLIMINAIRE

V.Club et DCMP passent, Maniema Union à la trappe

L’AS V.Club de Kinshasa 
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 L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a publié le week-end 
dernier un communiqué, invitant la société civile ainsi que les 
gouvernements du monde et les animateurs des ONG à mettre sur 
pied des politiques efficaces, susceptibles de renforcer la lutte contre 
l’utilisation des instruments et des pratiques pollueurs de l’air et de 
l’environnement.  

L’annonce fait suite à la publi-
cation d’une étude portant sur 
l’état de la recherche et sur les 
effets des micro plastiques dans 
l’eau et sur l’environnement ain-
si que leurs conséquences po-
tentielles sur la santé humaine. 
Ainsi, pour l’OMS, il faut œuvrer 
à réduire en maximum la pollu-
tion par le plastique pour proté-
ger l’environnement et diminuer 
l’exposition humaine à ces dan-
gers.
« Il est temps et urgent d’en sa-
voir plus sur les conséquences 
de l’utilisation des micro plas-
tiques sur la santé. D’autant 
plus, ceux-ci sont présents 
partout, y compris dans l’eau 
que nous buvons quotidienne-
ment », a déclaré la directrice 
du département santé publique, 
environnement et déterminants 
sociaux de la santé à l’OMS, Ma-
ria Neira, en insistant que nous 
devons enrayer l’augmentation 
de la pollution plastique partout 
dans le monde.
En effet, d’après cette analyse 
qui présente une synthèse des 
dernières connaissances sur 
les micro plastiques dans l’eau 
de boisson,  ceux présentant 

une taille supérieure à cent 
cinquante microns ne sont en 
principe pas absorbés par l’or-
ganisme humain.  Et, l’absorp-
tion des particules plus petites 
devrait être limitée. Cependant, 
l’absorption et la distribution 
de très petites particules micro 
plastiques devraient être, selon 
l’étude, plus élevées, même si 
les données à ce sujet sont très 
limitées.
Par ailleurs, l’expertise de l’OMS 
reconnaît que de nouvelles re-
cherches sont aussi nécessaires 
pour évaluer plus exactement 
l’exposition aux micro plastiques 
et leurs conséquences poten-
tielles sur la santé humaine. 
Pour ce faire, il faudra mettre au 
point des méthodes standardi-
sées pour mesurer les particules 
de micro plastique dans l’eau, ré-
aliser de nouvelles études sur les 
sources et la présence de micro 
plastiques dans l’eau douce et 
évaluer l’efficacité de différents 
procédés de traitement.
Proposant les pistes de solu-
tion, l’OMS recommande aux 
fournisseurs d’eau de boisson 
et aux autorités de réglemen-
tation du secteur d’accorder la 

priorité au retrait des agents 
pathogènes microbiens et des 
produits chimiques présentant 
des risques avérés pour la san-
té humaine. Par exemple, ceux 
entraînant des maladies diar-
rhéiques mortelles. Cette ap-
proche a un double avantage, car 
les systèmes de traitement des 
eaux usées et de l’eau de boisson 
qui traitent les matières fécales 
et les produits chimiques contri-
buent aussi de façon efficace au 
retrait des micro plastiques.
En conclusion, l’OMS a signifié 
que le traitement des eaux usées 
est un moyen permettant de re-
tirer plus de 90% des micro-plas-
tiques présents dans les eaux.  
Le procédé le plus efficace à cet 
égard est le traitement tertiaire 
par exemple, la filtration. Alors 
que le traitement classique de 
l’eau de boisson permet de re-
tirer des particules d’une taille 
inférieure au micron.
« Cependant, une grande part 
de la population mondiale 
ne bénéficie pas aujourd’hui 
de systèmes adaptés de trai-
tement de l’eau et des eaux 
usées. En s’attaquant au pro-
blème de l’exposition humaine 
à l’eau contaminée par les 
matières fécales, les commu-
nautés peuvent agir simul-
tanément sur celui posé par 
les micro-plastiques », conclu, 
l’OMS.

Rock Ngassakys

LUTTE CONTRE LA POLLUTION DE L’AIR

L’OMS plaide pour la protection  
de l’environnement

Les membres de la Commission nationale des droits de l’homme 
(CNDH) sont réunis, à Brazzaville, en atelier de renforcement de 
capacités visant à mettre à leur disposition les outils pour l’efficacité 
de leur travail sur le terrain.  

Les travaux de l’atelier de 
renforcement de capaci-
tés des commissaires de 
la CNDH se tiendront du 
26 au 30 août dans la capi-
tale. Les principes de Paris 
concernant les statuts des 
institutions nationales de 
défense et de promotion de 
droits de l’homme, 
le monitoring des violations 
de ces droits et leur pro-
motion dans les milieux de 
détention, les mécanismes 
africains de protection des 
droits de l’homme, les ins-
titutions et les mécanismes 
nationaux des droits de 
l’homme au Congo font par-
tie des multiples thèmes 
retenus pour cet atelier, a 
expliqué le président de la 
CNDH, Gabriel Valère Ete-
ka-Yemet. 
« Le respect des droits de 
l’homme conduit à la paix tout 
comme la paix permet la réa-
lisation effective des droits de 
l’homme », a-t-il indiqué à 

l’ouverture des travaux fai-
sant constater que le Congo 
est engagé dans la voie de 
la paix au plan national et 
international.
Pour le représentant du 
Réseau des institutions 
nationales africaines des 
droits de l’homme, Gil-
bert Sebihogo, cet atelier 
est important à plus d’un 
titre parce qu’il permettra 
à la CNDH de bien accom-
plir sa mission de veiller 
au respect des droits de 
l’homme et à la mise en 
œuvre des politiques y re-
latives pour la construction 
d’un véritable Etat de droit.  
« La CNDH doit jouer ef-
ficacement son rôle de 
conseil au gouvernement 
et promouvoir la jus-
tice pour tous en ce qui 
concerne les droits de 
l’homme», a-t-il fait savoir. 
Reconnaissant la défense et 
la promotion des droits de 
l’homme  comme une affaire 

de tous, le président de la 
CNDH a salué la présence 
des secrétaires permanents 
des Conseils consultatifs 
nationaux, notamment de 
la jeunesse, des sages et des 
notabilités traditionnelles, 
des personnes vivant avec 
handicap… Le séminaire 
en cours est animé par les 
spécialistes des autres pays 
du continent dans le cadre 
du mémorandum d’entente 
avec l’Union africaine qui 

est d’ailleurs représentée 
par son chef de division 
démocratie-gouvernance, 
droits de l’homme-élection, 
Calixte Aristide Mbari. « 
L’Union ne manquera pas 
d’accompagner les auto-
rités congolaises dans les 
efforts pour la promotion 
des droits de l’homme », 
a-t-il assuré. Pour sa part, 
le représentant de l’Insti-
tut international pour la 
démocratie et l’assistance, 

Maurice Engueleguele, a 
encouragé l’initiative. La 
structure qu’il représente a 
le statut d’observateur aux 
Nations unies, implantée 
dans trente-neuf pays dont 
sept en Afrique.
Cet atelier de renforcement 
des capacités en matière d 
défense et promotion des 
droits de l’homme prendra 
fin le 30 août à Brazzaville.

 Rominique Makaya

CNDH

Un séminaire pour la défense et la protection des droits de l’homme

Les commissaires de la CNDH et les dirigeants de conseils consultatifs 

Pour des raisons de régularisation et en vue de combler ce 
vide juridique, la publication de la présente s’avère de toute 
nécessité.

En effet, suivant une résolution prise par les associés détenteurs 
du capital de « INTERTEK WEST AFRICA SARL » dont le siège est 
sis VRIDI Zone Industrielle-15, Boite Postale : 882, Abidjan, Côte 
d’Ivoire,  au cours d’une Assemblée Générale Extraordinaire 
ayant pris effet le onze janvier deux mille dix, il avait été procédé 
au changement de dénomination sociale de « SOCIETE INTERTEK 
TESTING SERVICES CALEB BRETT CONGO ». A cette date, cette 
succursale, sise de nos jours à l’immeuble CNSS, 7eme étage, 
Appartement 111, Entrée face à la pâtisserie la Citronnelle, 
Centre-ville, Pointe-Noire, REPUBLIQUE DU CONGO,  avait été 
dénommée « SOCIETE INTERTEK CALEB BRETT CONGO (SUC-
CURSALE) ». 

La gérance précédemment assurée par Monsieur Julien Emile 
OFOUR MOUFOUTOU conséquemment à la résolution prise 
par les  associes avait été confiée à Monsieur Augustin Forbah 
BOGOLOH.

Les formalités administratives y inhérentes avaient été d’em-
blée accomplies ainsi qu’en font foi  les mentions modificatives 
portées sur le Registre de Commerce et du Crédit Mobilier éta-
bli au nom de ladite succursale sous le numéro CG/PNR/10 B 
1295. 

Pour avis,
Maître Sandra Célia M’Batchi-Dhello Boubag.

Maître Sandra Célia M’BATCHI DHELLO BOUBAG, 
Notaire à Pointe-Noire, en son Etude sise Avenue 

Boulevard Charles De Gaulle (au  dessus de JAKHANE à 
côté du restaurant JAIPUR en diagonal de PARK N 
SHOP),    Boite Postale 1161, Téléphone (242) 05. 

523.85.38 ; 06.631.74.01 ;

INSERTION LEGALE
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Les entreprises privées chinoises ont connu une 
croissance fulgurante ces sept dernières décen-
nies, occupant un rôle important dans l’écono-
mie, selon les données officielles publiées lundi.  
La Chine ne comptait que 443.000 entreprises 
privées en 1996, et leur nombre a grimpé à 
14.369 millions en 2017, enregistrant une crois-
sance annuelle moyenne de 18%, a indiqué le 
Bureau d’Etat des statistiques dans un rapport. 
Les entreprises privées se taillent aujourd’hui 
la part du lion en représentant presque 80% du 
nombre total d’entreprises chinoises en 2017, 
contre seulement 16,9% en 1996. 
La Chine abritait environ 4,40 millions d’en-
tités juridiques en 1996, et ce nombre a bon-
di à environ 22 millions en 2017, augmentant 
d’environ 8% par an en moyenne. Le rythme 
de croissance s’est accéléré durant la période 
2012-2017 pour atteindre 15,7 % en moyenne 
annuelle, d’après le rapport.  

Xinhua

Le gouvernement zimbabwéen 
va fournir une aide alimentaire à 
2,2 millions de personnes vivant 
en zone urbaine et menacés par 
les conséquences de la 
sécheresse et du passage du 
cyclone Idai 

Dans le cadre d’un projet pi-
lote en liaison avec le Pro-
gramme alimentaire mondial 
(PAM), des critères vont être 
définis pour identifier davan-
tage de bénéficiaires, a déclaré 
la ministre des Services pu-

blics, du Travail et de la Pro-
tection sociale, Sekai Nzenza, 
au quotidien The Herald paru 
lundi. Elle s’est exprimée à 
l’issue d’un atelier parrainé 
par le Programme des Nations 
unies pour le développement 
(Pnud) et auquel des repré-
sentants du gouvernement et 
des donateurs ont assisté ce 
week-end à Nyanga (est). Les 
participants ont notamment 
étudié les stratégies de pro-
tection sociale afin d’en maxi-

miser l’efficacité. 
«Nous allons travailler plus 
étroitement avec le Pro-
gramme alimentaire mon-
dial. Nous allons travailler 
dans les zones rurales, mais 
nous avons aussi les cita-
dins pauvres et nous savons 
déjà par le rapport ZimVAC 
(Commission d’évaluation 
des vulnérabilités du Zim-
babwe) que nous avons envi-
ron 2,2 millions d’habitants 
en zone urbaine qui ont be-

soin de nourriture», a-t-elle 
dit. Mme Nzenza a précisé 
qu’un projet pilote était mené 
avec le PAM à Epworth, au sud 
de Harare, pour identifier les 
bénéficiaires afin de leur four-
nir une nourriture suffisante. 
La ministre a ajouté que son 
gouvernement entendait ga-
rantir la mise en place d’un 
système efficace de distribu-
tion d’aide alimentaire, allant 
de l’Office de commercialisa-
tion des céréales (GMB), un 

organisme public, jusqu’aux 
districts et aux quartiers. 
Le Zimbabwe a dû faire passer 
son budget d’aide humanitaire 
à 464 millions de dollars, car 
environ 5,5 millions de per-
sonnes sont en situation d’in-
sécurité alimentaire suite à 
la grave sécheresse qui a sévi 
pendant la saison agricole 
2018/19 et aux effets dévasta-
teurs du cyclone tropical Idai, 
qui a balayé certaines parties 
du pays en mars dernier.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Le Zimbabwe promet une aide pour les citadins pauvres victimes  
de la sécheresse et du cyclone Idai

Maroc Telecom et le gouvernement marocain ont signé, lun-
di, une convention d’investissement pour le développement 
des télécommunications dans le Royaume à travers la réalisa-
tion, sur les trois prochaines années (2019-2021), d’un pro-
gramme d’investissement de plus de 1 milliard de dollars (10 
milliards de dirhams). 
Selon un communiqué de Maroc Telecom, ce programme 
d’investissement se propose de développer et de renforcer 
l’infrastructure de télécommunications, de procéder au dé-
ploiement du Haut et du Très Haut Débit Mobile et Fixe et de 
créer de nouveaux emplois au Maroc.
Pour rappel, Maroc Telecom a investi, durant les cinq der-
nières années, un montant de 6,1 milliards de dollars (58 
milliards de DH) pour le développement de ses réseaux de 
télécommunications, afin de répondre à la croissance conti-
nue du trafic. 
Maroc Telecom reste le leader du marché marocain des té-
lécommunications avec un parc de 19,3 millions de clients. 

MAROC

Telecom va investir 
plus de 1 milliard de 
dollars pour renforcer 
l’infrastructure des 
télécommunications

Le corps d’un émigrant clandestin a été re-
pêché au large des côtes de la province tu-
nisienne de Sfax (est) et dix-huit autres 
migrants ont été sauvés dans une tentative 
échouée d’émigration irrégulière, a-t-on ap-
pris lundi auprès de la Garde nationale tuni-
sienne. 
Porte-parole de la Garde nationale, Houcem 
Jbabli a indiqué que ces émigrants ont été in-
terceptés au large d’El Aouabed alors qu’ils 
tentaient de franchir les frontières maritimes 
suite au naufrage de leur embarcation. 
Ces dix-huit individus sont originaires des 
provinces orientales de Sousse et Sfax, et 
deux d’entre eux sont recherchés dans des 

affaires de droit commun. 
Par ailleurs, le responsable tunisien a révé-
lé qu’une tentative de franchissement illégal 
des frontières maritimes a été déjouée par 
des unités des garde-côtes, dans la nuit de 
dimanche à lundi, au large de Ras Jebel dans 
la province de Bizerte, au nord-est du pays. 
Dans cette affaire, huit individus ont été pla-
cés en garde à vue tandis que les unités sécu-
ritaires ont pu saisir des devises étrangères. 
Une enquête est instruite par les brigades 
maritimes de Bizerte et de Sfax contre les 
organisateurs et passeurs de ces tentatives 
de migration irrégulière.

Un sous-officier de la gendarmerie nationale a été abattu avec 
son arme de service dimanche après-midi à une gare de taxis 
intercommunaux de la commune de Yopougon à Abidjan par 
des soit-disant syndicalistes du secteur des transports. 
Selon des sources sécuritaires, le gendarme en civil à cette 
gare voulait s’interposer dans une bagarre entre un passager 
et des syndicalistes lorsqu’il a été pris à partie par ces der-
niers qui lui ont asséné des coups de couteau avant de lui 
arracher son arme de service pour tirer sur lui à bout portant. 
Le gendarme, sérieusement amoché, a été évacué ensuite 
dans un centre de santé où il a été déclaré mort. 
Le gendarme, un maréchal des logis du nom de Sony Tiékou, 
était en service à  Abengourou (est, 210 km d’Abidjan). 
Il séjournait à Abidjan pour les funérailles de sa mère décé-
dée quelques jours plus tôt.

CÔTE D’IVOIRE 

Un gendarme abattu 
avec son arme  
de service à Abidjan

TUNISIE 

Vingt-six migrants clandestins 
sauvés et un corps repêché  
dans deux tentatives d’émigration 
distinctes

Les entreprises privées chinoises 
occupent un rôle important dans 
l’économie ces 70 dernières années 
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Face à l’extension de la menace terroriste, la France et l’Allemagne ont 
annoncé, le 25 août au cours d’une conférence de presse conjointe à 
Biarritz, un soutien plus important à la force G5 Sahel.  

Pour venir en aide aux pays du 
Sahel, les deux pays ont appe-
lé à un nouveau partenariat « 
élargi » aux pays voisins de la 
région. Emmanuel macron a 
expliqué au cours de son allo-
cution des « rallonges » et des  
« financements additionnels  » 
plaidant pour un « double 
moteur : sécurité et dévelop-
pement ». Ces fonds supplé-
mentaires serviront à financer 
le développement de la région 
du Sahel pour « pouvoir la sta-
biliser ». Beaucoup de pays 
de la Cédéao sont touchés de 
près ou de loin par l’instabi-
lité au Sahel. Au sommet du 
G7, Emmanuel Macron et An-
gela Merkel ont évoqué l’im-
portance de mieux armer et 
mieux former les militaires et 
policiers de la région, afin de 
redéfinir le « périmètre de sé-
curité » compte tenu de l’évo-
lution terroriste.
En clair, la France et l’Alle-

magne souhaitent associer les 
pays du golfe de Guinée, no-
tamment le Sénégal, la Côte 
d’Ivoire et le Ghana, aux ef-
forts du G5 Sahel.
Un aspect qui sera débattu 
en septembre à Ouagadougou 
lors d’un sommet de la Cédéao 
qui penchera sur la création 
d’une large coalition militaire 
englobant les Etats du G5 et 
quelques-uns de leurs voisins.
Cependant, le président ivoi-
rien, Alassane Ouatarra, a 
déjà plaidé pour « une syner-
gie » entre G5 Sahel, Cédéao 
et Afrique centrale, évoquant 
même la participation du Ca-
meroun. De son côté, le pré-
sident Kaboré du Burkina 
Faso, invité au G7, a rappelé 
l’importance de trouver une 
solution politique à la crise 
libyenne, indissociable de l’in-
sécurité au Sahel.
« C’est une gangrène qui se 
propage et nous avons es-

timé qu’il était important 
que l’ensemble des parte-
naires trouvent une solu-
tion à la question libyenne 
qui nous permette de frei-
ner la progression du terro-
risme non seulement dans 
le Sahel mais aussi dans les 
pays côtiers qui nous envi-
ronnent », a déclaré Roch 
Marc Christian Kaboré Pour 
Angela Merkel, pas question 
toutefois d’envoyer plus de 
soldats dans la région. Envi-
ron deux cents militaires al-
lemands soutiennent déjà la 
mission des Nations unies au 
Mali. Pour l’instant, la France 
et l’Allemagne cherchent en-
core à convaincre d’autres 
bailleurs de fonds et pas seu-
lement au sein du G7 à s’enga-
ger en faveur de ce nouveau 
partenariat pour le Sahel.
Pour le chercheur Mahamadou 
Sawadogo, spécialiste des ques-
tions de sécurité au Burkina, le 
G5 est arrivé à un tournant de 
son fonctionnement. Et ces chan-
gements sont « inévitables ».

 Josiane Mambou Loukoula

G5 SAHEL

Paris et Berlin annoncent  
des financements additionnels

En marge du sommet du G7 à Biarritz, le Premier ministre britannique, 
Boris Johnson, a annoncé, le 26 août, cette aide pour permettre aux 
pays de la région de faire face à la reforestation du plus grand bassin 
du monde, en proie présentement à des incendies.  

L’enveloppe, d’une valeur 
d’environ onze millions d’eu-
ros, sera mise à disposition 
immédiatement pour aider à 
réhabiliter la forêt ainsi que 
l’habitat des populations af-
fectées, a annoncé le gouver-
nement britannique dans un 
communiqué. L’annonce a été 
faite avant le début d’une ses-
sion du sommet du G7 consa-
crée à l’environnement, au 
cours de laquelle sera abordée 

la situation en Amazonie, qui 
provoque une vive inquiétude 
internationale.
« Au cours d’une semaine 
où nous avons tous regardé, 
horrifiés, la forêt tropicale 
amazonienne brûler sous 
nos yeux, nous ne pouvons 
échapper à la réalité des ra-
vages que nous infligeons 
au monde naturel », a dé-
claré Boris Johnson, cité dans 
un communiqué. La même 

source confirme, par ailleurs, 
que le Royaume-Uni espère 
accueillir la conférence sur le 
climat, la COP-26, en 2020.
Les derniers chiffres ren-
dus publics par des sources 
concordantes indiquent que 
79 513 feux de forêt ont été 
répertoriés au Brésil depuis le 
début de l’année, dont un peu 
plus de la moitié en Amazonie. 
Et sous la pression internatio-
nale, les autorités brésiliennes 
ont fini par entrer en action le 
25 août dans ce poumon de 
la planète en envoyant deux 
avions C-130 Hercules.

Nestor N’Gampoula

AMAZONIE

La Grande Bretagne promet dix 
millions de livres

L
a création, l’existence et le fonctionnement du 
franc CFA soulèvent des passions dans la zone 
franc. Il en sera ainsi de l’ECO, future monnaie 
au sein de l’UEMOA (Union économique et mo-

nétaire de l’ouest africain, soit huit pays- élargie aux pays 
de la CEDEAO -   Communauté économique des Etats 
d’Afrique de l’ouest, créée par le traité de Lagos le 28 mai 
1975, l’acronyme en anglais étant Economic community of 
west african states –Ecowacs). 
Paris a longtemps été accusé  de ne pas modifier le fonc-
tionnement de la zone franc aux motifs que celle-ci béné-
ficie aux opérateurs économiques français. C’est la thèse 
défendue par les contempteurs de la zone franc qui parlent 
de servitude volontaire.  Pour les tenants de l’arrimage 
du franc CFA à l’euro, le parapluie monétaire français 
est indispensable car il permet aux économies de la zone 
franc (les pays membres de l’UEMOA-huit pays- et ceux 
de la CEMAC-Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale- huit pays) de consolider les structures 
réelles et monétaires de leurs économies. La zone franc 
est hétérogène car il y a inconvertibilité entre le franc CFA 
ouest-africain et le franc CFA CEMAC. Pourquoi est-ce 
ainsi ? Existe-t-il une volonté de la France d’utiliser une 
stratégie monétaire de réseau voulue afin de partitionner 
la zone franc ? La création de l’ECO ne suffit pas à apaiser 
les craintes au sein de la zone franc CEMAC et on se de-
mande pourquoi cette révolution monétaire, voulue par la 
France au sein de la zone franc, ne concerne que les pays 
de l’UEMOA en laissant de côté ceux de la zone CEMAC. 

Les questions techniques et monétaires 
seront importantes dans la zone ECO 
Pour les contempteurs de la zone franc, on peut noter plu-
sieurs problèmes. Sur quels critères sera décidé le taux de 
change fixe ou flexible ? Les thuriféraires de l’ECO esti-
ment qu’il faudra rattacher la parité à l’euro pour un taux 
de change fixe, c’est la thèse du président Ouattara de 
Côte d’Ivoire. Pour d’autres, il faut rechercher un panier 
de monnaie afin d’utiliser un taux de change flexible. Sur 
quels critères seront retenues les monnaies qui rentreront 
dans la composition du taux de change flexible ? Le pro-
blème est qu’il faut déjà au départ créer un vaste marché 
unique entre les pays membres de la zone, ce qui permet 
les échanges commerciaux entre ceux-ci et de favoriser 
la mobilité des facteurs de production travail et capital en 
cas de difficulté économique d’un pays au nom de la théo-
rie des zones monétaires optimales élaborée par Mundell 
dans les années 60. Or rien de tout cela dans cette nou-
velle zone ECO naissante et on répète les mêmes erreurs 
qu’ au moment de la création du franc CFA. La France, 
subtilement, élargit son marché d’impact pour ses entre-
prises en direction des pays anglophones et le président 
Macron ne s’en est jamais caché, à savoir dépasser le 
cercle traditionnel de la francophonie classique vers une 
francophonie plus ouverte sur le monde africain. 

Le fonctionnement éventuel 
de la nouvelle zone ECO
Sur quels critères se fera l’ajustement  quand un pays 
aura des problèmes d’équilibre externe. Faudra-t-il une 
politique de relance budgétaire par des dépenses en veil-
lant à ne pas porter atteinte à la valeur de l’ECO ou alors 
demander des efforts collectifs aux autres pays pour l’ai-
der financièrement ? Si on veut un modèle monétaire qui 
tienne un peu la route, il faudra au sein de la zone moné-
taire créer des banques de développement pour promou-
voir le réel développement économique grâce aux crédits 
à des taux bonifiés et garantis par la banque centrale de 
la zone ECO. Ces crédits permettront d’amorcer le cycle 
de l’investissement utile pour la création de nouvelles ac-
tivités. Le problème monétaire est important certes, mais 
il demeure secondaire par rapport à celui de l’organisation 
politique, institutionnelle, structurelle, technique et éco-
nomique des pays membres de la nouvelle zone. 

Lucien Pambou
Professeur de Sciences économiques et politiques 

Paris, France

TRIBUNE LIBRE

ECO: future monnaie 
CEDEAO-UEMOA et révolution 
monétaire en zone CFA

Le colonel d’Aviation à la retraite Tsoumou Georges Black-
Djo et les enfants Tsoumou informent les parents, amis et 
connaissances que la cérémonie des obsèques de leur 
épouse et mère, Mme Thongo Pémbé Marie-Delphine 
‘‘PMD’’ se déroulera selon le programme ci-après :
Mercredi 28 août 2019
13 h : mise en bière à la Morgue Municipale de Brazzaville, levée de 
corps et départ pour le domicile familial sis au n° 6 de la rue Mas-
sangui Diata
Jeudi 29 août 2019
8 h : recueillement des paris, amis et connaissances
11 h : départ pour Indo Sibiti
Vendredi 30 août 2019
11 h : messe au consistoire EEC d’Indo Sibiti
14 h :iInhumation au Cimetière familial d’Indo Sibiti
Samedi 31 août 2019
Retour des délégations à Brazzaville.
Que la terre lui soit légère.

PROGRAMME DES OBSÈQUES
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Alors que le terrorisme continue de 
sévir au Sahel, le président français 
Emmanuel Macron veut mobiliser 
plus d’acteurs, lors du sommet du 
G7, pour soutenir la coopération 
militaire dans la région et dans le 
financement des projets de 
développement.  

Lors du sommet du G7 qui s’est ou-
vert le 24 août à Biarritz, il a  été 
question de financement du G5 
Sahel. Cet instrument de coopération 
militaire et de développement avait 
été mis en place par cinq pays de la 
région (Mauritanie, Burkina Faso, 
Mali, Niger Tchad) en 2014 pour lut-
ter contre le terrorisme. Le président 
français Emmanuel Macron a invité le 
Japon et le Canada à rejoindre l’Al-
liance Sahel, créée par Paris et Berlin 
en 2017 pour financer les projets de 
développement et mieux coordonner 
les aides internationales dans cette 
partie de l’Afrique, minée par les 
conflits intercommunautaires et dont 
les populations dans des zones recu-
lées sont abandonnées par les États. 
La plate-forme dite de coopération 
internationale regroupe déjà huit 
pays membres de l’Union européenne 
ainsi que les États-Unis. À Biarritz 
est présent le président burkinabè, 
Roch Christian Kaboré, président par 
intérim du G5 Sahel. Son pays a été 
endeuillé par des attaques de groupes 
armés terroristes contre l’armée dans 
la province de Soum au Nord. Au len-
demain de l’attentat, Roch Christian 
Kaboré avait déclaré sur Twitter : 
«J’appelle le peuple Burkinabè à 

rester toujours debout dans cette 
lutte de longue haleine contre le 
terrorisme».
Lori-Anne Theroux-Bénoni, direc-
trice de l’Institut d’études pour la 
sécurité (ISS), a déclaré que les at-
taques jihadistes contre les cibles 
militaires au Burkina Faso comme 
ailleurs dans le Sahel visent «à mon-
trer leur puissance de feu, mais 
c’est aussi une façon de se ravi-
tailler en armes et en munitions. 
Ce type d’attaques intervient 
parfois en prélude à des attaques 
plus larges». Ces attaques sont une 
provocation des groupes jihadistes 
à l’encontre de la force conjointe du 
G5 Sahel, qui peine à gagner en effi-
cacité, appelée à compter cinq mille 
militaires
L’attentat au Burkina Faso rappelle 
surtout la débacle de la force régio-
nale, et met en lumière la difficulté à 
lutter contre les groupes jihadistes sur 
un territoire désertique cinq fois plus 
grand que la France. Et le G5 Sahel 
attend toujours les contributions fi-
nancières  à son fonctionnement, éva-
luées à quatre cents millions d’euros, 
promises par la communauté inter-
nationale depuis sa création en 2014.  
Il déplorait le manque de moyens à 
l’issue d’une réunion ministérielle à 
huis clos organisée par la France avec 
les membres du Conseil de sécurité. 
«On est à plus de quatre mille 
hommes mais les équipements 
majeurs manquent encore et 
tardent à se mettre en place. On 
attend toujours des moyens qui 
tardent à venir», a regretté Ould 

Sidi. Il semble avoir été entendu. L’UE 
a annoncé en juillet, une aide de 138 
millions d’euros, qui doit permettre 
de renforcer les capacités militaires 
du G5. «Les groupes jihadistes ont 
démontré leur capacité à s’adap-
ter à la riposte des dispositifs qui 
sont mis en place et générale-
ment à les contourner», explique 
William Assanvo, chercheur de l’ISS 
détaché au Burkina-Faso.Pour Lo-
ri-Anne Theroux-Benoni, directrice 
de l’ISS, le volet militaire du G5 Sahel 
a été un échec. Il a surtout pris le des-
sus sur les autres axes de l’initiative 
régionale qui donnent la priorité au 
développement et la gouvernance. 
Le G5 Sahel doit donc engager ‘’ur-
gemment les réformes qui lui per-
mettront de consolider et de pré-
server sa légitimité en tant que 
cadre de coordination régionale 
interétatique”, a-t-il ajouté. « Cette 
force fait face à des problèmes 
de financement qui limitent ces 
actions. Il ne faut pas s’attendre 
à ce qu’elle règle seule le pro-
blème. L’outil militaire est juste 
censé apporter la sécurité dans 
les zones où le développement, 
la résilience, les infrastructures, 
la gouvernance doivent être» 
prioritaires. Emmanuel Macron et 
Angela Merkel l»ont compris en ini-
tiant l’Alliance Sahel et en mobilisant 
d’autres partenaires à Biarritz. Les 
bailleurs regroupés au sein de cette 
Alliance doivent financer plus de six 
cents projets dans les pays de la ré-
gion, pour un montant total de neuf 
milliards d’euros.

 Noël Ndong 

G7 DE BIARRITZ

Le G5 Sahel s’invite au sommet
La Chine et les Etats-Unis ont 
exprimé, le 26 août, leur volonté 
de poursuivre les discussions 
dans l’espoir de résoudre la 
guerre commerciale, après 
l’annonce, en fin de semaine 
dernière, de nouvelles hausses 
mutuelles de droits de douane.  

Les deux parties pensent qu’elles 
peuvent trouver un terrain d’entente 
avant l’entrée en vigueur de nouvelles 
sanctions réciproques. Pour ce faire, 
les dirigeants chinois ont appelé au 
calme et à la « coopération », au mo-
ment où la monnaie chinoise est repar-
tie à la baisse, accroissant la pression 
sur le commerce américain. Elle a no-
tamment chuté le même jour, cédant 
0,74% à 7,1481 yuans pour un dollar, 
soit son niveau le plus bas depuis dé-
but 2008. Ce qui rend automatique-
ment meilleur marché les exportations 
chinoises mais renchérit à l’inverse les 
produits américains sur le marché du 
géant asiatique.
D’après la presse financière, le prin-
cipal négociateur chinois, Liu He, a 
assuré que son pays était prêt à « ré-
soudre calmement le problème par 
des consultations et la coopération 
». Il a ajouté que Pékin est « résolu-
ment opposé à l’escalade de la guerre 
commerciale qui n’est bonne ni pour 
la Chine, ni pour les Etats-Unis, ni 
pour les peuples du monde ».
De son côté, le président américain, 
Donald Trump, a annoncé à Biarritz, 
lors du sommet du G7 que son pays 
allait reprendre « très prochainement » 
les négociations avec la Chine. « La 
Chine a appelé la nuit dernière 
(...) Elle a dit revenons à la 
table des négociations alors on 
va y revenir (...) On va recom-
mencer très prochainement à 
négocier », a-t-il relevé, sans citer 
de date.
Pour Mitul Kotecha, économiste à 
la banque Toronto-Dominion, dans 
le contexte actuel où « les gants de 

boxe sont sortis des deux côtés (…), 
la dépréciation du yuan fait office 
d’amortisseur tout trouvé face aux 
droits de douane américains ». 
« Tant que cette baisse reste sous 
contrôle et qu’elle n’entraîne pas 
de fuite des capitaux, on peut s’at-
tendre à une nouvelle dépréciation 
», a-t-il déclaré à l’agence financière 
Bloomberg.
La communauté internationale espère 
que Chinois et Américains vont parve-
nir à régler leur différend commercial, 
dont les nouvelles hausses de droits de 
douane mutuelles inquiètent de plus 
en plus entreprises et marchés. L’opti-
misme est affiché puisque lors de leur 
dernière négociation à Shanghai fin 
juillet, les deux parties avaient convenu 
de se revoir en septembre aux Etats-
Unis.
La semaine dernière, le conflit com-
mercial entre les deux premières 
puissances économiques mondiales a 
pris un tour encore plus vif, lorsque la 
Chine a annoncé qu’elle allait relever 
ses droits de douane sur des produits 
américains représentant soixante-
quinze milliards de dollars d’impor-
tations annuelles, en réponse à des 
sanctions commerciales américaines 
annoncées précédemment. Sans at-
tendre, les Etats-Unis ont répliqué en 
annonçant des hausses plus fortes que 
prévu des surtaxes douanières sur les 
produits chinois, qui doivent entrer en 
vigueur le 1er septembre puis le 15 dé-
cembre.
Donald Trump est allé plus loin en som-
mant les milieux d’affaires américains 
de cesser de faire des affaires avec la 
Chine.Malgré ces menaces, la Chambre 
de Commerce américaine à Shanghai 
a prévenu que les entreprises améri-
caines ne pouvaient pas se retirer de 
l’immense marché chinois, pour éviter 
que cela pénalise l’économie des Etats-
Unis. « Le coût économique de 
la guerre commerciale est déjà 
considérable », a estimé la Chambre 
dans un communiqué.

Nestor N’Gampoula

COMMERCE

Pékin et Washington convient  
à nouveau au dialogue

La représentante spéciale du 
secrétaire général des Nations unies 
pour les enfants et les conflits armés 
a plaidé, dans son nouveau rapport, 
pour une coopération internationale 
accrue, afin de mieux protéger des 
millions d’enfants affectés.  

L’année écoulée a été marquée par 
la persistance de violations graves à 
l’encontre de garçons et filles dans les 
conflits armés. Selon le document, ces 
conflits continuent d’avoir un impact 
dévastateur sur les enfants, avec une 
augmentation des meurtres et des mu-
tilations en 2018.
« La communauté internationale 
a la responsabilité collective d’agir 
pour mettre fin aux violations graves 
contre les enfants, qui peuvent 
constituer des indicateurs précoces 
d’une escalade du conflit », a décla-
ré la représentante spéciale, Virginia 
Gamba, dans un communiqué de presse 
publié le 23 août. Le rapport, qui porte 
sur la période entre août 2018 et juillet 
2019, montre que les mesures préven-
tives doivent bénéficier du même niveau 
d’attention et des mêmes ressources 
que les mesures de réparation. Dans ses 
recommandations aux États membres, 
Virginia Gamba souligne l’importance 
de la protection de l’espace humanitaire 
et de l’accès sans entrave des acteurs 

humanitaires et de protection.
Parmi les défis, la représentante spé-
ciale a mis en exergue la détention 
d’enfants pour des raisons de sécurité, y 
compris des enfants d’origine étrangère. 
Elle a appelé les gouvernements et les 
États membres concernés à faciliter la 
réintégration et le retour des garçons et 
des filles dans le respect du droit inter-
national, en tenant compte de l’intérêt 
supérieur de l’enfant. Elle a en outre 
exhorté les États membres à traiter 
principalement comme des victimes les 
enfants accusés d’association réelle ou 
présumée avec des parties à un conflit, 
en rappelant que la détention ne devrait 
être utilisée qu’en dernier recours et 
pour une durée aussi brève que pos-
sible.
En avril 2019, Virginia Gamba a lancé la 
campagne ACT, afin de générer davan-
tage de soutien et d’actions pour pro-
téger les enfants touchés par la guerre. 
Elle a également lancé la coalition mon-
diale pour la réintégration des anciens 
enfants soldats, coprésidée par l’Unicef, 
dans le but de trouver des moyens nova-
teurs de soutenir durablement les pro-
grammes de réintégration des enfants. 
Une collaboration qui a produit des pro-
grès tangibles pour la protection des en-
fants particulièrement en Centrafrique, 
en Syrie, au Yémen et en RD Congo.

 Josiane Mambou Loukoula

ONU

Virginia Gamba plaide pour  
une coopération internationale

À l’issue d’une réunion du G7, 
consacrée à l’Afrique, les 
présidents burkinabè Kaboré et 
français Macron ainsi que la 
chancelière allemande Merkel 
ont tenu une conférence de 
presse sur la région du Sahel.  

Paris et Berlin ont annoncé 
une nouvelle plus impor-
tante au G5 Sahel en vue 
de faire face à « l’extension 
de la menace terroriste au 
Sahel». Ils ont plaidé pour 
un nouveau partenariat 
«élargi» aux pays voisins de 
la région. 
Ils ont souligné l’impor-
tance d’un bon armement 
et d’une bonne formation 
des militaires et policiers 
de la région et une vraie 
aide aux pays voisins, par-
fois touchés par l’instabilité 
au Sahel.
Emmanuel Macron a ap-
pelé à une redéfinition du 
«périmètre de sécurité» , 
souhaitant y associer les 
pays du Golfe de Guinée, 
notamment le Sénégal, la 
Côte d’Ivoire et le Ghana, 
en tenant compte de l’évo-
lution terroriste.

Les pays susceptibles 
d’être concernés sont les 
membres de la Cédéao. 
Cette nouvelle nomencla-
ture sécuritaire va être dé-
cidée lors d’une rencontre 
franco-allemande avant la 
fin de l’année. Un prochain 
sommet de la Cédéao se 
tiendra mi-septembre à 
Ouagadougou. Il détermi-
nera le cadre de la création 
d’une large coalition mili-
taire qui devrait englober 
les Etats du G5 et quelques 
pays voisins.
Le président ivoirien, Alas-
sane Ouatarra, a déjà plai-
dé pour «une synergie» 
entre G5 Sahel, Cédéao et 
Afrique centrale, évoquant 
même la participation du 
Cameroun.
De son côté, le président 
Roch Marc Kaboré du Bur-
kina Faso, invité au G7, a 
rappelé l’importance de 
trouver une solution poli-
tique à la crise libyenne, 
indissociable de l’insécurité 
au Sahel. Angela Merkel est 
opposée à toute augmenta-
tion des effectifs militaires.

Deux cents militaires al-
lemands soutiennent déjà 
la Minusma, ce qui semble 
suffisant à Berlin.
Paris et Berlin veulent 
convaincre d’autres bail-
leurs de fonds à s’engager 
en faveur de ce nouveau 
partenariat pour le Sahel, 
«trop vague aux yeux des 
ONG», et déçues par la non 
prise en compte du thème 
principal du sommet de 
Biarritz, à savoir la lutte 
contre les inégalités.
En rappel, le G7 est com-
posé des Etats réputés en 
1975 être les plus grandes 
puissances avancées du 
monde(Allemagne, Cana-
da, États-Unis, France, Ita-
lie, Japon et Royaume-Uni). 
Par contre, le G5 Sahel est 
un cadre institutionnel de 
coordination et de suivi de 
la coopération régionale en 
matière de politiques de 
développement et de sécu-
rité. Ce groupe compte cinq 
Etats du Sahel : la Maurita-
nie, le Mali, le Burkina Faso, 
le Niger et le Tchad. 

 N. Nd

Paris appelle à redéfinir «le périmètre  
de sécurité» du G5 Sahel
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Dans le cadre du suivi de l’action 
gouvernementale après la 
signature, le 11 juillet dernier, de 
l’accord de facilité élargie de 
crédit entre le Congo et le Fonds 
monétaire International (F.M.I), 
le président de l’Assemblée 
nationale a appelé le 23 août les 
parlementaires à s’approprier la 
quintessence de cet accord et 
veiller au strict respect des 
conditions de son succès.  

« L’Assemblée nationale 
qui postule à être le cheva-
lier blanc de la bonne gou-
vernance doit donner la 
mesure de son talent pour 
que dans trois ans le Congo 
retrouve ses équilibres 
macro-économiques», a 
déclaré Isidore Mvouba, à la 
clôture de la sixième session 
ordinaire administrative,  
avant d’ajouter, « Un tel suc-
cès, chers amis, passe par 
une rigueur budgétaire 
qui récuse les dépenses 
hors budget et sacralise la 
restructuration de notre 
dette qui, comme un bou-
let, tire notre économie 
vers le bas ».

Le président de l’Assemblée 
nationale a, par ailleurs, ex-
horté le gouvernement à en-
gager sans délai, et avec dé-

termination les négociations 
avec les traders.
« Un tel challenge, nous 
l’avons compris, pose en 

termes de nécessité abso-
lue la mise en place des 
réformes structurelles avec 
à la clé, l’amélioration 

du climat des affaires, le-
vier indispensable de la 
diversification de notre 
économie. Il est admis, et 
nous l’avons compris tous, 
qu’au moindre dérapage, 
l’accord sera irrémédiable-
ment compromis. Comme 
l’Assemblée nationale a in-
tériorisé cette réalité cardi-
nale, elle s’est à coup sûr, 
mise sur orbite pour rele-
ver ces défis », a renchéri 
le président de l’Assemblée 
nationale.
Isidore Mvouba a, en outre, 
appelé le même gouverne-
ment au respect scrupuleux 
des recommandations arrê-
tées lors du dernier débat 
d’orientation budgétaire. « 
Ces recommandations exi-
gent, une fois de plus, une 
meilleure gouvernance 
économique et financière 
et requièrent de la part de 
l’exécutif des réformes sus-
ceptibles de stimuler l’in-
clusion et renforcer la rési-
lience », a-t-il conclu.

Jean Jacques Koubemba

ACCORD CONGO-FMI

Isidore Mvouba invite les députés à veiller au strict respect  
des conditions de son succès

Isidore Mvouba
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Les travaux de construction de cet édifice technique ont été lancés, le 
26 août à Brazzaville, par le ministre des Transports, de l’Aviation 
civile et de la Marine marchande, Fidèle Dimou. Le coût des travaux 
s’élève à plus de deux milliards FCFA, financés par l’Agence pour la 
sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar 
(Asecna).  

Les travaux à réaliser 
concernent la construc-
tion d’un bâtiment de 
deux niveaux, sur une su-
perficie totale de 2933, 42 
m². L’immeuble va abriter 
l’ensemble des services 
techniques de navigation 
aérienne dans l’espace 
de la région d’informa-
tion en vol, une structure 
technique qui gère les es-
paces aériens du Congo ; 
du Gabon ; de la Centra-
frique ; du Cameroun ; de 
la Guinée équatoriale, y 
compris les aéroports de 
Brazzaville, Pointe-Noire 
et d’Ollombo.
« Ce bâtiment abritera 
les structures de la cir-
culation aérienne d’ap-
proche et d’aérodrome, 
de la publication d’infor-
mations aéronautiques, 
de la prévision et de la 
transmission des infor-
mations dans le domaine 
de la météorologie aéro-
nautique ainsi que les 

services de maintenance 
des équipements aéro-
portuaires », a précisé le 
représentant de l’Asecna 
auprès de la République 
du Congo, Joachim Tchis-
sambou Mboundou.
Le sous-sol de cet édifice 
est prévu pour abriter 
uniquement le local tech-
nique. Le rez-de-chaussée 
est réservé, entre autres, 
aux bureaux de piste, au 
local des archives et en-
tretien, aux salles de re-
pos hommes et femmes, 
aux bureaux de caisse, de 
facturation, de réseau sys-
tème et informatique, mais 
également aux salles de 
supervision et d’énergie.
Au  premier étage seront 
construits les bureaux des 
chefs de service technique 
et opérationnel, des cel-
lules d’instruction de la 
navigation aérienne, des 
salles d’exploitation et des 

ateliers de maintenance.
Au deuxième niveau se-
ront aménagés plusieurs 
bureaux techniques, des 
salles de réunion, de si-
mulateur et d’exploitation 
d’information en vol. Le 
coût total des travaux est 
estimé à deux milliards 
deux cents millions de 
francs CFA, à réaliser en 
quinze mois.
Sur le même site, se 

construit aussi une nou-
velle tour de contrôle 
moderne. L’objectif de 
l’Asecna est de doter l’aé-
roport international Maya-
Maya d’infrastructures aé-
roportuaires de dimension 
internationale.
Il faut rappeler que 
l’Asecna est un établisse-
ment public international 
régi par la Convention de 
Dakar révisée en 2010. 

Elle a été créée à Saint 
Louis au Sénégal le12 dé-
cembre 1959. Dirigée par 
Mohamed, l’Agence pour 
la sécurité de la navigation 
aérienne en Afrique et à 
Madagascar regroupe dix-
huit États membres. Sa 
mission essentielle est de 
garantir la sécurité de la 
navigation aérienne.

Firmin Oyé

AVIATION CIVILE

L’aéroport Maya-Maya bientôt doté d’un nouveau bloc technique

Une vue de la maquette du bloc technique à construire 

Plus de cinquante membres des 
groupements associatifs 
bénéficient, depuis le 26 août, à 
Brazzaville, d’une série de 
formations sur l’ingénierie 
sociale et le management 
territorial.  

La cession de renforcement 
des capacités des acteurs 
économiques locaux s’ins-
crit dans le cadre de la mise 
en œuvre du Projet de déve-
loppement urbain et de res-
tructuration des quartiers 
précaires (Durquap). Cette 
phase concerne les acteurs du 
quartier Moukoundzi Ngoua-

ka, dans l’arrondissement 1 
Makélékélé, et Sukissa, dans 
l’arrondissement 5 Ouenzé.
D’après les initiateurs, cette 
activité vise à permettre aux 
bénéficiaires du Durquap de 
s’approprier les enjeux du 
développement local. Les 
participants seront emmenés 
à comprendre le processus 
engagé pour promouvoir des 
quartiers viables, salubres et 
économiquement forts.
Les échanges sous forme 
d’atelier sont animés par des 
experts internationaux. Les 
bénéficiaires sont membres 
des associations comme « La 
Colode », « La Caisse des 

femmes », etc.
Pour l’un des formateurs, 
Bah, la formation va aider les 
bénéficiaires à prendre en 
main le développement de 
leurs localités. « Nous vou-
lons renforcer les capaci-
tés des différents acteurs, 
les rendre endogènes, pour 
qu’ils travaillent dans leurs 
bases et sensibilisent leur 
communauté.  Il y a tout 
un processus pour arriver 
à structurer les différents 
quartiers selon une terri-
torialisation de politique », 
a indiqué ce formateur. Lors 
de l’ouverture des travaux, le 
responsable de communica-
tion du Durquap, Dan Ibiassy, 
a rappelé l’importance de la 
formation et invité les parti-
cipants à en tirer profit afin 
d’être dynamiques sur le ter-
rain. La formation sera sanc-
tionnée par la remise des cer-
tificats aux participants.
En rappel, le Durquap, lancé 
en avril 2017, est cofinancé 
par le gouvernement congo-
lais et la Banque mondiale .

Fiacre Kombo 

et Carmela Makita (Sta-

giaire) 

DÉVELOPPEMENT LOCAL 

Des habitants de Makélékélé et Ouenzé formés à la gestion de projets

Les participants lors de l’ouverture de l’atelier 

« Nous voulons renforcer les capacités des 

différents acteurs, les rendre endogènes, 

pour qu’ils travaillent dans leurs bases 

et sensibilisent leur communauté.  Il 

y a tout un processus pour arriver à 

structurer les différents quartiers selon 

une territorialisation de politique »
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Mamelodi Sundowns et les 
Pyramids FC n’ont pas fait de 
détails lors qu’ils ont 
respectivement affronté les 
clubs congolais aux tours 
préliminaires.  

Les Sud-africains ont écrasé 
l’AS Otoho, le 24 août à Pre-
toria, 4-0 en match retour 
de la Ligue des champions.  
Les Egyptiens, bien partis 
après leur victoire à l’aller, 
ont terminé le travail à Braz-
zaville en s’imposant 1-0 de-
vant l’Etoile du Congo le jour 
d’après.
Conséquence, il n’y a plus de 
clubs congolais en lice. Cela 
fait onze ans que le  football 
congolais n’avait plus vecu 
ce scenario . En 2008, en 
effet, les Diables noirs et la 
Jeunesse sportive de Talan-
gaï ont été respectivement 
éliminés par Enyimba FC en 
Ligue des champions et le 
Mont Cameroun en Coupe 
de la Confédération. L’élimi-
nation des deux clubs congo-
lais a un point commun. Les 
rencontres à l’extérieur ont 
été très fatales pour les re-
présentants. Partie avec un 
maigre avantage de deux 
buts à un, l’AS Otoho a vite 
grillé sa précieuse carte dès 
les quarante -cinq premières 
minutes.  
L’équipe entraînée par Ghis-
lain Tchiamas a été éliminée 
dès le premier quart d’heure. 
En ouvrant le score à la 14e 
minute, Gaston Sirino avait 
déjà effacé l’avantage des 
Congolais avant de placer 
les Sud africains devant. La 
suite des débats a largement 
tourné en faveur des locaux 
, lesquels sécurisent de belle 
manière leur avantage en 

marquant les trois autres 
buts  à la 25e minute par 
Mosa Lebusa, à la 34e par 
Gaston Sirino puis à la 40e 
minute par Themba Zwane. 
L’AS Otoho  doit s’en prendre 
qu’à elle-même. Au match 

aller disputé à Owando, ses 
joueurs se sont procurés 
une montagne d’occasions 
qu’ils n’ont pas su exploi-
ter.  Le même refrain des 
premières parties manquées 
a été observé chez l’Etoile 

du Congo.  Les Stelliens 
avaient perdu leur qualifica-
tion au match aller dès qu’ils 
avaient encaissé trois buts 
à la première demi-heure. 
John Antwi avait déjà fait un 
doublé à la 12 et 26e minute. 

Eric Traoré avait inscrit le 
deuxième but dans l’inter-
valle des deux buts. L’Etoile 
du Congo s’était inclinée 1-4.
Il fallait gagner par trois 
buts à zéro au match retour 
à Brazzaville pour priver les 
Egyptiens d’une qualifica-
tion qui leur tendait déjà les 
bras. Mais sur le terrain, les 
Stelliens n’ont pas relevé le 
défi car durant la première 
mi-temps ils n’ont eu que 
peu d’arguments à faire va-
loir. Ils ont, d’ailleurs, concé-
dé un but à la 33e minute qui 
a rendu leur équation im-
possible. Sur un contre bien 
mené, Eric Traoré décalait 
Islam Attia pour l’ouverture 
du score. Les Egyptiens ont 
ensuite mieux géré la suite 
des débats en ne concédant 
que trop peu d’occasions 
en seconde période. Les at-
taquants stelliens, Rochel 
Kivouri et Serdège Nsouari, 
ont buté sur le gardien des 
Pyramids.  Il y avait du leger 
mieux par rapport à la pre-
mière mi-temps au cours de 
laquelle l’Etoile du Congo n’a 
tenté aucun tir.
Ce n’est pas pour la première 
fois que l’Etoile du Congo 
quitte la compétition dès les 
préliminaires. En 2015, les 
Stelliens avaient été écartés 
par MK Etanchéité à cette 
même étape de la compéti-
tion.  L’AS Otohô qui rêvait 
d’aller  le plus loin possible 
a enregistré sa deuxième éli-
mination à cette étape de la 
compétition en trois partici-
pations. Des statistiques qui 
poussent à la réflexion.

James Golden Eloué et 

Rude Ngoma (stagiaire)

COMPÉTITIONS AFRICAINES DES CLUBS 

L’AS Otohô et l’Etoile du Congo débarquées prématurément 

Il n’y a pas eu de miracles pour l’Etoile du Congo/Adiac 

L’AS Otoho écartée par les Mamelodi Sundowns/ Photo Kwamy

La dépouille mortelle de l’artiste 
musicien Fernand Mabala décédé 
le 4 août à l’hôpital Charles Foix, 
un centre hospitalo-universitaire 
gériatrique à Ivry-sur-seine près 
de Paris (France), est arrivée à 
Brazzaville par le vol régulier d’Air 
France. L’inhumation aura lieu le 
28 août.  

Le programme communiqué 
par le comité d’organisa-
tion des obsèques prévoit le 
mardi 27 août : la levée de 
corps à la morgue munici-
pale à 14h00, pour se rendre 

au domicile familial, sis rue 
Mbochis n°11 Moungali ; 15h 
à 18h : recueillement fami-
lial ; 18h30 : départ du cor-
tège funèbre pour l’École de 
peinture de Poto-Poto. De 
18h30 jusqu’à l’aube : veillée 
culturelle pour un dernier 
hommage à l’artiste disparu, 
animée par des artistes musi-
ciens et des sapeurs. A cette 
occasion, tous les artistes et 
les mélomanes de la musique 
congolaise y sont massive-
ment conviés.

Le mercredi 28 août, inter-
viendra la cérémonie offi-
cielle de recueillement à 
10h00. À 12h sera organisée 
une messe surplace, et c’est 
à 14h que le cortège funèbre 
se dirigera au cimetière Mâ 
Campagne VIP pour inhuma-
tion.   
Notons que Fernand Mabala 
est mort à l’âge de 60 ans.

Bruno Okokana

DISPARITION

La dépouille de Fernand Mabala arrivée 
hier à Brazzaville 
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24 août 2017-24 août 2019, cela fait 
exactement deux ans que le bureau 
exécutif du Conseil municipal et 
départemental de Pointe-Noire 
présidé par Jean François Kando a été 
investi. À cette occasion, le bureau a 
fait un bilan à mi-parcours de son 
mandat, le 24 août, au cours d’un 
déjeuner de presse.  

Jean François Kando, vingt-neu-
vième maire de Pointe-Noire 
et maire du centenaire en mai 
2022, a, au cours de cette ren-
contre avec les directeurs dé-
partementaux et représentant 
des medias en présence des 
administrateurs maires des ar-
rondissements et du district de 
Tchiamba-Nzassi, mis à leur dis-
position quelques indicateurs 
sur les projets réalisés, en cours 
de réalisation et les perspec-
tives. En effet, son exposé a été 
focalisé sur le dossier adminis-
tratif des agents municipaux, la 
reconstruction du réseau rou-
tier, la construction des mar-
chés des arrondissements et la 
célébration du centenaire de la 
ville de Pointe-Noire en 2022. « 
Deux ans de service, c’est peu 
et beaucoup », a indiqué Jean 
François Kando.
Evoquant le problème admi-
nistratif des agents munici-
paux avec la Caisse nationale 
de sécurité sociale (CNSS), il 
a indiqué que l’actuel bureau 
exécutif du Conseil municipal 
et départemental a pris à cœur 

ce dossier et a amorcé le paye-
ment de la dette. « La mairie 
avait accumulé une dette de 
trois milliards cinq cents mil-
lions des cotisations des agents 
admis à la retraite. Nous avons 
amorcé le payement de cette 
importante somme et signé un 
moratoire avec la CNSS pour 
permettre à ces anciens tra-
vailleurs de percevoir leur pen-
sion. C’est important de payer 
cet argent parce qu’il s’agit des 
gens qui ont travaillé. La situa-
tion était compliquée au départ 
parce qu’on avait signé une 
prescription de non-payement. 
Ce qui a fait que la dette ga-
lope. Nous avons commencé le 
payement et aujourd’hui nous 
sommes à huit cents millions», 
a-t-il assuré. Toujours dans le 
même volet, le Conseil a réso-
lu le problème d’un groupe de 
personnes qui partaient en Eu-
rope sous prétexte de maladie 
mais qui percevaient régulière-
ment leur salaire, les avantages 
conventionnaire des agents 
municipaux et le non-payement 
des indemnités de fin de car-
rière. Cependant, il a rassuré 
qu’aujourd’hui l’agent munici-
pal de Pointe-Noire est assez 
nanti grâce à un salaire régulier.

Nous voulons corriger 
et consolider les routes
Le deuxième point largement 
détaillé a été la reconstruction 

du réseau routier de la ville jugé 
vétuste. En effet, le Conseil a 
décidé  de tout décaper pour re-
construire des nouvelles routes 
avec les caniveaux pour mettre 
fin aux nombreux dégâts ma-
tériels que causent les eaux de 
pluies. «Tout le réseau routier 
de notre ville est vétuste  parce 
que certaines routes datent  de 
30 à 40 ans. Il était donc né-
cessaire de tout décaper pour 
reconstruire des nouvelles et, 
surtout, faire une grande route 
de référence qui ira jusqu‘au 
port», a-t-il indiqué.
A côté de la construction des  
routes, Jean François Kan-
do a souligné le problème de 

l’éclairage public qui n’existe 
presque plus. Mais, avec l’appui 
de certains opérateurs, la So-
ciété nationale d’électricité va 
améliorer l’éclairage public, de 
même que les feux de signalisa-
tion. «Nous sommes encore très 
loin de la ville que nous vou-
lons parce que la ville n’a pas 
les moyens de sa politique », a 
poursuivi le premier citoyen de 
la ville. S’agissant des projets en 
perspective, la municipalité est 
en négociation avec ces parte-
naires pour obtenir un finance-
ment en vue de construire les 
marchés dans chaque arrondis-
sement afin de mettre fin aux 
petits marchés qui envahissent 

la ville. Jetant les bases sur la 
célébration du centenaire de 
Pointe-Noire en mai 2022, le 
président du Conseil munici-
pal et départemental a appe-
lé les journalistes à se joindre 
eux pour consolider cet espace 
d’échanges. « Je souhaite que 
cet espace s’organise dans la 
gestion participative pour la 
construction de la ville », a si-
gnifié le maire avant d’informer 
la presse de l’importante ré-
union qui aura lieu la semaine 
prochaine entre la police et les 
chauffeurs de taxis et bus de la 
ville économique.

Charlem Léa Itoua

CONSEIL MUNICIPAL ET DÉPARTEMENTAL DE LA VILLE OCÉANE

Un bilan peu satisfaisant

Jean François Kando entouré de ses secrétaire/Adiac 
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Originaire de la République 
démocratique du Congo (RDC), 
Fally Ipupa donnera un concert 
en plein air le 6 septembre à 
partir de 18 heures, autour de la 
piscine de l’hôtel Double Tree by 
Hilton de Pointe-Noire.     

Fally Ipupa est l’un des artistes 
africains les plus côtés du mo-
ment, sa musique est  marquée 
par des arrangements artis-
tiques et une voix sensuelle qui 
éblouissent le public à chaque 
occasion. Ce sera un concert dan-
sant et un moment formidable qui 
va permettre à l’artiste mais éga-
lement au public de basculer dans 
un univers profondément poé-
tique. Cela fait plus de dix ans que 
Fally Ipupa promène sa silhouette 
et sa voix sensuelle sur les scènes 
africaines et d’ailleurs. 
L’artiste a séduit le monde en-
tier grâce à son style et ses pas 
de danse exceptionnels. Pour 
la petite histoire, Faustin Ipupa 
Nsimba, de son vrai nom, Fal-
ly Ipupa, est né le 14 décembre 
1977 à Kinshasa, capitale de la 
RDC et il a grandi à Bandalungwa. 
C’est vrai qu’il a chanté dans une 
chorale. Mais c’est avec les amis 
de son âge qu’il commence véri-
tablement la musique au sein du 

groupe New City au début des 
années 90.
Son parcours se poursuit avec 
d’autres formations, comme 
Talent Latent avec laquelle il 
enregistre l’album « À l’œuvre, 
on connaît l’artiste » qui est sor-
ti en 1999, une année au cours 
de laquelle il intègre le groupe 
Quartier Latin de Koffi Olomi-
dé. Durant près de sept années 
de collaboration, Fally Ipupa dé-
veloppe son talent de chanteur, 
d’auteur et de danseur.
Fally Ipupa quitte son mentor en 
2006 pour se consacrer à sa car-
rière personnelle et sort dans la 
même année son premier album 
« Droit chemin ».  Deux ans plus 
tard, son deuxième album « Arse-
nal de belles mélodies », qui réu-
nit seize chansons sur un double 
CD. En 2013, il sort son troisième 
album « Power Kosa Leka », son 
essor artistique se confirme avec 
« Tokooos », son quatrième album 
qui sort en juillet 2017,  son der-
nier album « Control » est sorti 
en 2018. Notons que lors de ce 
concert, Fally Ipupa va faire rai-
sonner sa voix afin de permettre 
au public de passer de moments 
de joie inoubliables.

Hugues Prosper Mabonzo 

SPECTACLE

Fally Ipupa se produit dans la ville océane

Une conférence sur le 
développement personnel a été 
co-animée, le 24 août, à la Terrasse 
de Tié -Tié par le Dr Christian 
Boungou, médecin diabétologue à 
Eni  Congo et Alfred Charles 
Sockath.  

«Lamuka : retour à la pleine 
conscience» a été le thème de la ren-
contre organisée par le Dr Christian 
Boungou qui a axé sa communication 
sur les questions : comment être plus 
attentif ? comment augmenter son at-
tention ?  comment réapprendre à être 
présent ?  Selon le Dr Christian Boun-
gou, la conscience est le premier pilier 
du développement personnel. Elle pré-
cède la motivation, l’action, la pensée, 
la sensation. Le développement per-
sonnel de l’humain est possible parce 
que l’on connaît ses forces et ses fai-
blesses. Il faut sans cesse s’évertuer à 
s’amender en travaillant ses faiblesses, 
souvent sources d’écueil et de blo-
cage. En s’inspirant de l’exemple du 
cinéaste, qui sait créer des émotions, 
Dr Christian Boungou a dit : «Vous 
aussi vous pouvez créer les mêmes 
émotions.  Aujourd’hui, on a pas be-
soin d’être au seuil de la porte pour 
changer. Il suffit d’utiliser réguliè-
rement et de façon persévérante un 
certain nombre de pratiques ».
Pour l’orateur, avec la pleine 
conscience, on a le discernement 

nécessaire, l’habileté qu’il faut et la 
lucidité dans la réflexion. La pleine 
conscience, c’est développer la capa-
cité d’être en phase sur une chose. 
« Votre mental, c’est votre méca-
nisme de pensée, votre égo. Le but de 
la vie d’être heureux. Ne pas laisser 
ce qui se passe à l’extérieur déter-
miner ce qui se passe à l’intérieur 
», a-t-il conclu en citant le dalaï-Lama.
En s’inspirant des exemples vécus en 
entreprise, Alfred Charles  Sockath a  
prodigué des judicieux conseils à tout 
entrepreneur potentiel qui aspire vers 
un développement personnel. L’être 
humain étant perceptible, il peut amé-
liorer ses faiblesses qui l’empêchent 
souvent d’avancer et d’ajouter.  Il ne 
faut pas confondre un échec et un 
projet. Si d’aventure un projet échoue, 
il faut renouveler l’expérience avec 
un autre qui peut être couronné de 
succès. Selon lui, il ne faut jamais re-
mettre à demain ce qui peut être fait 
aujourd’hui et, surtout, avoir de l’au-
dace. « L’audace est le contraire de 
la peur. Il faut donc passer à l’acte 
et que la peur ne bloque nullement 
ce que l’on veut entreprendre », a-t-il 
martelé. 
De nombreux participants, après avoir 
partagé leur expériences personnelles, 
ont soutenu l’initiative et sollicité son 
renouvellement à l’avenir.

Hervé Brice Mampouya

Débutées depuis le 13 juillet dans les différents arrondissements de la ville océane et le district 
de Tchiamba-Nzassi, sous l’égide du président fédéral du Parti congolais du travail (PCT), Victor 
Foudi, ces assises se sont achevées le week-end dernier par  la tenue  des assemblées et 
sessions extraordinaires des comités du parti de Mvou-Mvou et Mongo-Mpoukou.  

S’exprimant aux membres du parti  des 
deux arrondissements au cours des travaux, 
Victor Foudi a expliqué que le secrétariat 
fédéral accompagné de la commission de 
contrôle et d’évaluation organise ces assises 
pour, d’une part, introniser les nouveaux se-
crétariats de section et valider les membres 
du comité du parti et, d’autre part, complé-
ter les secrétariats des comités de ces deux 
arrondissements.
Il s’agira, a poursuivi l’orateur, pour les 
membres du PCT du deuxième et cinquième 
arrondissement, d’envisager les  mécanismes 
de mobilisation des militants et sympathi-
sants du parti en vue de soutenir l’œuvre du 
camarade Denis Sassou N’Guesso, président 
du comité central du PCT, conformément à 
ses efforts louables permettant de sortir le 
pays de la crise économique et financière 
ainsi que dans la vulgarisation de l’accord 
de facilité élargie de crédit signé avec le 

Fonds monétaire international. « Je vous 
exhorte camarades membres du parti du 
deuxième et cinquième arrondissement à 
plus d’ardeur et au sens élevé et de dis-
cipline pour être conforme avec l’invite 
du président de la République à l’endroit 
du peuple congolais, à savoir privilégier 
sans cesse le travail créateur de richesse, 
pour permettre au Congo de valoriser des 
ressources et apporter des réponses aux 
défis de développement », a-t-il déclaré. No-
tons qu’en plus des exemplaires des statuts 
du parti qui ont été distribués aux respon-
sables du parti dans les différents comités 
d’arrondissement, ces assemblées ont aussi 
été caractérisées par les motions de soutien 
et de confiance respectivement au président 
du comité central et au secrétaire général 
du parti Denis Sassou N’Guesso et Pierre 
Ngolo.

Séverin Ibara

PCT

Clôture des assemblées 
générales et sessions 
extraordinaires

Tribune officielle

FOCUS

Échanges autour de la pleine 
conscience
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Angleterre, 5e journée,  
2e division
Han-Noah Massengo était titulaire 
lors de la victoire de Bristol à Hull 
City (2-1). L’ancien Monégasque 
fait son trou à Bristol (2e titula-
risation consécutive en Cham-
pionship) qui réalise un bon début 
de saison (4e avec 10 points).
Première titularisation de Brice 
Samba sous le maillot de Nottin-
gham Forest, qui réalise un très 
bon coup en s’imposant à Craven 
Cottage (2-1). Face à Fulham, il 
a fait le boulot aux 34e, 53e, 69e ; 
Averti à la 77e pour gain de temps, 
puis battu par une tête de Mitro-
vic, le natif de Linzolo conclut ses 
débuts en Angleterre par un suc-
cès.

Angleterre, 5e journée,  
3e division
Sans Christoffer Mafoumbi, rem-
plaçant, Blackpool prend un point 
à Rochedale (0-0). Mais perd la 
tête du championnat (à égalité de 
points, 11, avec Ipswich).
Malgré l’entrée en jeu d’Offrande 
Zanzala à la 58e, Accrington s’in-
cline à Fleetwood Town (0-2). Et 
reste relégable avec 1 petit point.

Angleterre, 5e journée,  
4e division
Oldham remporte son premier 
succès de la saison en champion-
nat à Cambridge (2-1). Chris-
topher Missilou était titulaire et a 
joué toute la rencontre.

Azerbaïdjan, 2e journée,  
1re division
Sans Kévin Koubemba, victime 
d’une fracture du tibia courant 
juillet, Sabah chute à domicile 
face à l’Inter Bakou (0-1). L’atta-

quant international congolais est 
convalescent pour une durée de 3 
à 4 mois.
Mavis chibota était titulaire lors de 
la réception du Slavia Sofia. Deux 
duels perdus à la 29e après un bon 
service de Lukoki, puis remplacé à 
la 58e.

Belgique, 5e journée,  
1re division
Enfin un succès pour le Cercle de 
Bruges qui bat chichement Waas-
land-Beveren (1-0) et lui cède 
ainsi la lanterne rouge. Titulaire, 
Jordi Mboula a été remplacé à la 
46e. L’ancien Barcelonais est dans 
le creux de la vague….
Sans Marvin Baudry, en phase de 
reprise, Zulte-Waregem prend un 
point à Saint-Trond (0-0).

Belgique, 5e tour de la Coupe
Le Beerschot Wilrjik ne fait pas de 
détails face aux amateurs de Dik-
kelvenne (6-0). Titulaire, Dylan 
Saint-Louis a inscrit les 3e et 4e 
buts de son équipe. Prince Ibara 
n’est toujours pas qualifié.
Sorti prématurément le week-end 
dernier contre l’Union-Saint-Gil-

loise (24e), Francis N’Ganga était 
forfait ce soir lors du carton de Lo-
keren à Heist (4-0).
Remplaçant, Scott Bitsindou est 
entré à la 53e lors de la qualifica-
tion de Lommel face à Tamise (4-
0). Sévèrement averti sur sa pre-
mière intervention, il a remplacé 
Brebbels dans l’entrejeu 

Belgique, 5e journée,  
1re division
Senna Miangué est resté sur le 
banc lors du succès du Standard 
de Liège contre Courtrai (2-1).

Bulgarie, 7e journée,  
1re division
Bradley Mazikou, remplaçant au 
coup d’envoi, a fait ses débuts en 
championnat bulgare en entrant 
à la 85e minute lors du match nul 
du CSKA Sofia chez le Dunav 2010 
(1-1).

Ecosse, 3e journée,  
1re division
Sans Clevid Dikamona, resté sur 
le banc, Heart of Midlothian est 
sévèrement battu par le Celtic (1-
3). Heart est avant-dernier avec 1 

seul point pris.

Espagne, 2e journée,  
1re division
Sans Merveil Ndockyt, non retenu, 
Getafe est tenu en échec à domi-
cile par l’Athletic Bilbao (1-1).

Espagne, 1re journée,  
3e division, groupe 4
Baron Kibamba est resté sur le 
banc lors du match nul de la ré-
serve de Séville face à Yeclano (0-
0).

France, 3e journée,  
1re division
Faitout Maouassa et Eduardo 
Camavinga étaient titulaires lors 
de la victoire de Rennes à Stras-
bourg (2-0). Auteur d’une pre-
mière mi-temps compliquée, Fai-
tout Maouassa a été remplacé à la 
pause et avait été averti à la 22e.
Quant au jeune milieu de terrain 
originaire du Congo-Brazzaville 
par ses parents (lui est né en 
Angola), il a aussi éprouvé plus 
de difficultés que face au PSG, le 
week-end dernier. Un bon tir au 
ras du poteau à la 10e à mettre à 
son actif.

France, 5e journée,  
2e division
Troyes  bat Lens 2-0. Sans Warren 
Tchimbembé, resté sur le banc, ni 
Eden Massouema, non retenu par 
Laurent Battles.

Israël, 1re journée, 1re division
Promu en première division, le FC 
Sektia Ness Tziona de Romaric 
Etou, titulaire, s’incline à domicile 
face au champion en titre, le Mac-
cabi tel Aviv (0-2).

Roumanie, 7e journée, 
1re division
Sans Hugo Konongo, absent du 
groupe, Sepsi prend un point chez 
le promu, l’Academica Clinceni (1-
1). Et se classe 7e avec 9 points.

Russie, 10e journée, 
2e division
Sans Erving Botaka Yoboma, ab-
sent du groupe, le Luch Vladi-
vostock prend un point à Baltika 
(0-0). Le Luch est 8e avec déjà 6 
points de retard sur les 3e et 4e 
places, synonymes de barrages 
pour la montée. Attention de ne 
pas se faire décrocher.

Suède, 21e journée, 
2e division
Vasteras l’emporte 2-1 sur le ter-
rain du FC Syranska et remonte à 
la 8e place avec 11 points d’avance 
sur le premier relégable. Ravy 
Tsouka Dozi est resté sur le banc. 
La latéral droit totalise 8 matchs 
cette saison, dont 7 comme titu-
laire.

Suisse, 5e journée,
2e division
Sans Igor Nganga, blessé, Lau-
sanne étrille Aarau 5-1. Et prend 
les commandes du championnat.

Suisse, 5e journée, 
3e division
Franck Nioby est resté sur le banc 
lors de la large victoire d’Yverdon 
chez le FC Black Stars (4-0).

Turquie, 2e journée, 
1re division
Thievy Bifouma, titulaire, et le 
Yeni Malatyaspor s’inclinent sur le 
terrain de Trabzonspor (1-2).

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

:  Doublé de Dylan Saint-Louis en Coupe de Belgique(

La délégation de l’O.M.S-Afrique en compagnie de Mme le ministre de la Santé  
et de la population ont visité le 23 août 2019,  le Musée galerie du Bassin du Congo
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